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Ie 14 fevrier ]973 * 

L'honorabie Jeanne Sauve, C.P., depute,
 
Ministre d'Etat aux sciences et a Ia technoiogie,
 
Chambre des Communes,
 
Ottawa, Ont.
 

Madame Ie Ministre,
 
En conforrnite avec Ies articles onze et treize de Ia Loi sur Ie Conseil des
 
sciences, j'ai Ie piaisir de vous communiquer Ies opinions et recommanda­

tions du Conseil au sujet du developpement de l'industrie canadienne de
 
I'informatique, sous la forme du Rapport nO 21 du ConseiI des sciences:
 
«Strategies pour le developpement de l'industrie canadienne de l'informa­
tique», 

Le Rapport ci-dessus constitue le second expose du Conseil au sujet de 
l'informatique au Canada. Le premier expose a ete publie en aout ]971 
sous le titre: Rapport nO 13 du Conseil des sciences - «Un reseau canadien 
de teleinformatique»; il contenait des recommandations pour la creation et 
l'utilisation d'un reseau national d'ordinateurs. 

Veuillez agreer, Madame Ie Ministre, l'expression de mes plus respectueux
 
hornmages,
 

Roger Gaudry,
 
President,
 
Conseil des sciences du Canada.
 

*date de I'envoi du manuscrit a I'Impression 
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Sommaire des principales conclusions 

Quelques facteurs de succes d'une strategic pour Ie developpement de l'in­
dustrie canadienne de l'informatique. 
Le present rapport fait le point sur l'etat actuel et les perspectives davenir 
de l'industrie canadienne de l'informatique, et indique les secteurs auxquels 
I'Etat et l'industrie devraient s'interesser de facon particuliere. Le Conseil 
des sciences est convaincu que la technologie des ordinateurs est un puissant 
agent de transformation, c'est-a-dire un phenomene qui a et continuera a 
avoir d'irnportantes repercussions sur l'homme, le systerne econornique et 
la societe; c'est un dornaine ou il ne faut pas que les pays etrangers ac­
quierent I'exclusivite. 

Parmi les nombreuses conclusions particulieres que renferme Ie present 
rapport, nous en avons retenu dix, parce que les mesures qu'elles pre­
conisent constituent, a notre avis, les facteurs de succes d'une strategic 
industrielle valable dans ce do maine. 

Les politiques d'achat des administrations publiques (pp. 73-74)
 
Tous les gouvernements peuvent exercer une influence considerable sur lc
 
developpement d'une industrie, en faisant un usage judicieux de leur pou­

voir d'achat. La politique d'achat d'equipernents et de services informati­

ques devrait renforcer l'action du principe d'impartition (octroi de contrats
 
a l'exterieur) accepte par le gouvernement federal; l'achat de certains biens
 
ou services devrait etre decide en fonction de ses repercussions sur l'expan­

sion industrielle du Canada, laquelle serait stimulee par l'achat de
 
produits canadiens.
 

Au niveau federal, le rapport sur la politique de l'inforrnatique, etabli 
pour le Conseil du Tresor, offre d'utiles conseils pour la mise en ceuvre de 
la politique d'achat indispensable. 

1
Essor de l'industrie du materiel d'informatique:
 

0 Encouragement ala specialisation dans un domaine particulier (pp. 57-58)
 
C'est la specialisation dans un domaine particulier qui offre les meilleures
 
perspectives a long terme pour une industrie canadienne de l'informatique.
 
Le Conseil des sciences recommande que 1'0n soutienne de preference les
 
firmes canadiennes specialisees dans la fabrication de miniordinateurs ou
 
de periphcriques de telecommunications.
 

Essor de l'industrie du materiel d'informatique:
 
2° Participation des interets canadiens au capital-actions de ces firmes (p.57)
 
Les subventions de I'Etat, qui permettent la venue au Canada de construe­

teurs etrangers d'ordinateurs ou l'accroissement de l'activite de societes
 
etrangeres deja implantees devraient, dans Ie mesure du possible, dependre
 
de l'acquisition d'actions de capital par des investisseurs canadiens, des
 
societes de la Couronne ou d'autres organismes patronnes par I'Etat.
 

La plupart du temps, l'absorption de firmes d'informatique en mains 
canadiennes par des societes etrangeres n'est pas de nature a servir les 
interets a long terme du pays; on ne devrait pas permettre la vente de ces 
firmes a des etrangers. 

4 



Essor de l'industrie du materiel d'informatique:
 
3° Politique douaniere du Canada (p. 70)
 
La politique douaniere a pour but de favoriser l'essor industriel d'un pays.
 
Les tarifs douaniers sur les ordinateurs devraient etre etablis de facon ~l 

perrnettre a l'industrie canadienne des ordinateurs d'ameliorer son efficacite 
dans des secteurs comme la R&D et la fabrication de produits plus 
perfectionnes ou plus complexes. 

Essor de l'industrie de la programmerie (software) 
1° Politique d'acquisition d'une participation majoritaire dans les societes de 
services en calcul electronique (pp. 62-63) 
Nous prevoyons l'expansion des societes de services en calcul electronique 
qui, en collaboration avec l'industrie des telecommunications, devraient 
former de grandes societes de services publics d'informatique exploitant 
des banques de donnees pour satisfaire les besoins des differents secteurs de 
notre economic. Pour que ces services publics soient bien adaptes aux 
beoins de la population canadienne et qu'ils soient soumis a une regle­
mentation assurant la securite et Ie secret de l'information, nous affirmons 
qu'il est indispensable que le capital-action de ces societes de services en 
calcul electronique se trouve majoritairement en des mains canadiennes. 

Cette recornmandation est conforme it un principe reconnu depuis 
longternps au Canada, et selon lequel il no us faut detenir une participation 
majoritaire dans certains secteurs de notre economie, par exemple les 
telecommunications, Ie transport aerien, les activites bancaires, qui ont une 
importance speciale pour Ie pays. Les dispositions administratives nous 
ayant permis dans Ie passe d'acquerir une participation minoritaire ou 
majoritaire dans ces entreprises pourraient etre modifiees pour convenir 
aux societes de services en calcul electronique. 

Essor d'une industrie de la programmerie:
 
2° Transmission aI'etranger des donnees it traiter par l'informatique (pp. 43,
 
63 et 70)
 
On devrait prendre des mesures pour reglementer, et peut-etre taxer, la
 
transmission electronique it l'etranger des donnees devant etre traitees par
 
des societes etatsuniennes pour retransmission des resultats au Canada. On
 
chercherait ainsi it egaliser les chances des societes de services en calcul
 
electronique des deux pays, comme cela se fait, dans le cas des produits
 
manufactures, par l'imposition de droits de douane ou par contingente­

ment.
 

On connait des societes etatsuniennes qui pratiquent un veritable 
dumping sur Ie marche canadien, par la fixation arbitraire de leurs prix; en 
general, les differences entre les regimes fiscaux, les couts du materiel de 
fabrication, etc. font que les frais d'exploitation des societes de services en 
calcul electronique ayant leur siege social aux Etats-Unis sont souvent 
moins eleves que ceux des entreprises canadiennes du meme genre. Ainsi, 
l'absence de toute reglernentation de la transmission electronique des 
donnees avantage indument les societes etrangeres de services. 
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Soutien financier accorde it l'industrie de I'informatique:
 
1° Les programmes d'encouragement (pp. 71-73)
 
Nous proposons qu'en guise de complement it la politique gouvernemen­

tale d'achat que nous avons recornmandee, les programmes d'encourage­

ment mis en ceuvre par l'Etat soient orientes de facon : a) [I favoriser la
 
creation d'une industrie de fabrication des miniordinateurs et des peri­

pheriques de telegestion, et b) it venir en aide au secteur des services
 
informatiques en accordant un appui substantiel it l'elaboration et it la
 
commercialisation de la programmerie (software).
 

Soutien financier accorde it l'industrie de l'informatique:
 
2° Le capital-risque (pp. 52-55)
 
II faudrait faire une etude approfondie des ressources en capital-risque
 
existant au Canada, pour determiner comment on pourrait le diriger vers
 
les industries de pointe du pays.
 

Expansion de l'emploi (pp. 56 et 76)
 
L'industrie de l'informatique, si elle est vigoureuse, peut offrir toute une
 
gamme d'ernplois interessants it des Canadiens de divers niveaux d'in­

struction et de formation. Nos etablissernents d'enseignement forment
 
actuellement les specialistes cornpetents dont l'industrie a besoin, et il fa ut
 
les inciter it perseverer dans cette voie.
 

On doit en outre s'efforcer d'etablir des normes professionnelles dans 
l'industrie de l'inforrnatique, et installer un mecanisme maintenant la 
discipline interne comme c'est le cas dans les professions liberales. Cette 
initiative encouragerait Ie gouvernement it mettre en eeuvre des pro­
grammes favorisant l'essor de l'industrie. 

Les rapports entre l'industrie de l'informatique et les universites (p. 64)
 
II importe pour le pays que l'industrie de l'informatique et le secteur
 
universitaire collaborent, au lieu de rivaliser, dans cette entreprise tres
 
technique. Pour arneliorer leurs rapports, il faudrait mettre fin £1 la con­

currence que les services informatiques universitaires, finances par des
 
subventions de l'Etat, livrent au secteur prive.
 

Remarques sur Ie Rapport* «L' Arbre de vie»
 
Les recommandations du Conseil des sciences pour la mise sur pied d'une
 
strategic de developpement de l'industrie canadienne de l'informatique
 
ont ete elaborees en meme temps que celles du Groupe d'etude sur la
 
teleinforrnatique au Canada, publiees dans le rapport intitule L'Arbre de
 
vie", Cet expose embrasse un domaine plus vaste que le present Rapport du
 
Conseil des sciences, car il traite aussi de certaines questions etudiees dans
 
le Rapport nO 13 du Conseil: Un reseau transcanadien de tclcinformatique.
 
11 est utile de lire les deux rapports du Conseil des sciences pour bien saisir
 
la difference des points de vue des deux organismes. Les rapports, tant du
 
Groupe d'etudes que du Conseil, montrent des points communs, mais aussi
 

*L' Arbre de vie, Rapport du Groupe d'etude sur la teleinformatique au Canada- In­
formation Canada, Ottawa, 1972. N° de catalogue Co21-1j1972.1, 2F. 
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des divergences profondes sur certaines questions. Leurs principes de base 
different considerablement, ce qui explique les recornmandations dis­
semblables faites au gouvernement. Dans certains cas, les rapports des deux 
organismes font des propositions opposees en s'appuyant sur des con­
statations semblables, par exemple au sujet de I'appartenance des societes 
de services en calcul electronique. Ces divergences traduisent l'importance 
variable accordee aux divers criteres d'cvaluation des choix politiques. 
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Introduction 
En moins d'un quart de siecle, l'ordinateur est devenu l'un des grands 
symboles de la vie economique et sociale des temps modernes. Dans la 
plupart des pays du monde, l'industrie de l'informatique (qui englobe les 
firmes de fabrication et de services axees sur l'ordinateur et ses diverses 
applications), apres avoir connu des debuts tres modestes, constitue main­
tenant une force economique de premiere grandeur, dont le chiffre d'af­
faires depasse 15 milliards de dollars. Au Canada, le taux annuel d'expan­
sion de cette industrie atteint environ 16 pour cent, et nombre d'econo­
mistes estiment qu'il se maintiendra pendant longtemps encore. 

L'importance economique de l'industrie canadienne de l'informatique, 
la rapidite de son expansion et ses possibilites de se tailler une place sur le 
marche international, sont des motifs suffisants pour inciter le Conseil des 
sciences a etudier serieusement l'avenir de cette industrie. Mais elle offre 
des aspects peut-etre plus importants encore, telles les repercussions de son 
developpement sur notre societe; celle-ci doit preserver ses capacites a se 
gouverner elle-meme et a s'ameliorer; la securite des individus et leurs 
droits ala vie privee, chere aux regimes democratiques, doit etre protegee 
contre l'intrusion de l'informatique. Pour des raisons valables, certains ont 
reagi diversement au developpement de l'informatique. 11 est evident qu'il 
nous faut elaborer une politique nationale complete de developpement et 
d'utilisation de tous les aspects de l'informatique. 11 faut que cette politique 
tienne compte des considerations et des processus techniques, economiques, 
sociaux, politiques et culturels concernant notre societe. Pour ce faire, nous 
ne devons pas nous limiter aun seul aspect des relations entre informatique 
et societe, mais les examiner sous plusieurs angles; cela suppose aussi que 
le Conseil des sciences, entre autres, devra analyser frequemment les 
progres effectues en ce domaine, et ne pas se contenter d'une evaluation 
unique. 

Meme si le Conseil des sciences s'est efforce, presque depuis sa 
creation, de se tenir au courant des progres de l'informatique et de ses 
applications, il n'a vraiment accompli de geste concret qu'il y a trois ans, 
lors de la formation d'un comite charge de leur etude. Le cornite et le 
Conseil s'etant peu apeu rendu compte des aspects multiples de la «revolu­
tion informatique», il a ete decide de publier au fur et amesure un certain 
nombre de rapports sur des points precis, sans attendre que ce domaine ait 
ete analyse de facon exhaustive, ce qui semble bien irrealisable du fait de 
l'evolution rapide de cette science. En septembre 1971,paraissait le premier 
rapport du Conseil sur la technologie et les applications de l'ordinateur-, 
qui preconisait la creation, des que possible, d'un reseau transcanadien de 
teleinformatique, realisation similaire ala creation du reseau de transports 
ou de telecommunications, effectuee plus tot avec succes, 

Ce deuxieme rapport etudie l'industrie canadienne de l'informatique, 
tant comme productrice de materiel que comme fournisseuse de toute une 
gamme de services utilisant le stockage et le traitement de l'information. 
Etant donne la rapidite du developpement de cette industrie, les problemes 

lRapport nO 13 du Conseil des sciences: «Un reseau transcanadien de teleinformatique», 
Information Canada, Ottawa, 1971. 
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de mainmise etrangere, les nombreux emplois qu'elle peut creer et ses 
retombees sur les autres secteurs de la vie economique et sociale, le Conseil 
des sciences estime qu'il est urgent d'elaborer une politique nationale et des 
strategies industrielles qui favorisent la production de materiel d'informa­
tique et de programmerie, la formation et I'agrement des specialistes 
capables d'exploiter les nouvelles techniques, ainsi que l'etablissement de 
normes et de mesures garantissant que cette industrie servira les interets du 
pays. Nous avons la une richesse nationale potentielle, un service quasi­
public, car l'informatique deborde les limites traditionnelles entre les 
secteurs public et prive. 

Comme nous I'avons dit precedemment, I'evolution de ce domaine est 
si rapide qu'il est pratiquement impossible de definir une fois pour toutes 
des principes directeurs valables. Le present rapport, comme celui qui l'a 
precede, propose des lignes de conduite dans des secteurs prioritaires. II 
reste beaucoup a faire, par exemple a l'egard du caractere prive de l'in­
formation- et de nombreux autres aspects sociaux de la revolution de 
l'informatique. Le Conseil des sciences revoit actuellement son programme 
d'action pour y inscrire d'autres analyses des lignes de conduite en ce 
domaine. II voudrait connaitre les vues et recevoir les suggestions de ceux 
qui, comme lui, ont a cceur l'elaboration d'une politique canadienne 
d'utilisation de l'informatique, permettant de resoudre les problemes que 
cette science en evolution constante, aux applications envahissantes, posera 
anotre pays. 

2Voir par exemple: «L'ordinateur et fa vie privee», rapport du ministere des Communi­
cations et du ministere de la Justice. Information Canada, Ottawa 1972. N° de catalogue 
Co21-3/1972F. 
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Pour bien des gens, en particulier pour ceux qui travaillent en ce domaine, 
l'importance de l'industrie de l'informatique est manifeste, alors que pour 
d'autres, elle l'est beaucoup moins. Nous tenterons de montrer aceux qui 
en doutent la necessite d'un debat sur la formulation d'une strategic 
industrielle dans ce secteur particulier de l'activite humaine. 

«D'abord, pourquoi creer une industrie canadienne de l'informati­
que?» II aurait ete facile, i1 y a quelques annees, de repondre a cette 
question en citant les merites hypothetiques de nouvelles techniques 
passionnantes et les principes admis de I'economique traditionnelle. Or, les 
reponses habituelles ne semblent plus suffire, specialement si 1'0n considere 
l'avenir, c'est-a-dire les quelques decennies qui verront la plupart des 
progres de l'industrie de l'informatique. Le gigantisme technologique 
commence a inquieter; on a trop souvent constate que des progres tech­
nologiques, qui paraissaient avantageux, ont des repercussions graves et 
imprevues. L'economique traditionnelle est de plus en plus contestee, et il 
semble en apparaitre une variete nouvelle, axee sur les aspects ecologiques 
et sociaux, qui vise moins al'exploitation de la nature qu'a l'etablissement 
d'un equilibre dynamique avec elle. Certains posent des questions em­
barrassantes. Par exemple, pourquoi vouloir creer une autre vaste industrie 
lorsque nous avons de la difficulte a maintenir celles qui nous ont ete 
leguees par nos predecesseurs? Pourquoi s'efforcer d'elaborer une strategic 
pour Ie developpement de l'industrie canadienne de l'informatique lorsque 
nous sommes aux prises avec des problemes plus importants? N'est-ce pas 
la un effort inutile a une epoque oil les valeurs fonda mentales, les institu­
tions, les industries, les structures nationales et les cultures semblent en 
passe d'etre refondues dans Ie creuset de l'histoire? 

Ces grandes questions sur l'orientation de l'evolution sociale et sur la 
nature des transformations qui se produisent ont ete posees a maintes 
reprises au cours des dernieres annees, entre autres al'occasion des etudes 
et analyses plus generales qui se sont deroulees sous I'egide du Conseil des 
sciences du Canada. Cependant, Ie debat a semble s'eteindre des qu'on a 
aborde les activites oil il se produit un couplage evident entre technologue 
et societe. L'avenir est toujours enveloppe d'incertitude; si les previsions 
etaient aisees et c1aires, la futurologie ne serait plus qu'une extension 
logique de la planification a court terme. C'est cette incertitude qui expli­
que, jusqu'a un certain point, la difficulte que nous eprouvons amettre en 
parallele l'analyse des principes generaux de l'evolution et celIe des con­
ditions du changement dans un secteur particulier. Pourtant, les rapports 
etroits entre les progres de l'informatique et les transformations et muta­
tions de la societe contemporaine nous invitent a nous pencher sur ce 
domaine. 

Dans Ie choix des objectifs et des criteres de developpement de 
l'industrie canadienne de l'informatique, il importe de prendre en con­
sideration les repercussions economiques et techniques de cette revolution 
technologique pour l'evolution de la societe. Cependant, cela ne suffit pas; 
il faut que l'analyse des choix politiques se base a la fois sur des con­
siderations economiques et technologiques a court terme et sur les per­
spectivesalong terme de l'evolution politique, sociale et culturelle. 

Pour ce faire, nous tenterons d'abord de montrer l'importance que 
14 



pourrait avoir la «revolution informatique» en l'observant du point de vue 
historique. II est curieux que la fanfare sonnee au sujet de l'informatique 
au cours de la derniere decennie ait erre par insujJisance: elle avait mis en 
evidence la croissance rapide de cette industrie, mais avait neglige son 
action revolutionnante, dont l'etude n'a ete entreprise que recemment, 

Au cours des siecles, les grandes revolutions culturelles sont sur­
venues lorsque l'homme, prenant conscience de sa place dans le monde, 
s'est employe a tirer profit des ressources que la nature lui offrait. L'utili­
sation de la vapeur pour la production d'energie, qui a largement contribue 
a valoriser le role de l'industriel et de l'ingenieur, a non seulement permis a 
l'homme d'accroitre sa production, mais elle lui a aussi fait prendre 
conscience de ses possibilites et de son action sur la nature. La machine a 
vapeur a declenche une revolution intellectuelle. Le monde occidental s'est 
alors interesse a la croissance et au progres, et ses efforts pour comprendre 
la nature ont ete inspires par un desir nouveau de la maitriser, Nous ne 
faisons que commencer a reviser l'echelle de valeurs qui s'est imposee 
pendant l'«ere de l'energie mecanique» ouverte par l'utilisation de la vapeur. 

II est probable qu'au cours de la periode qui commence, l'informatique 
et les technologies voisines jouent a l'egard des aspirations de notre societe 
Ie meme role que la machine a vapeur au cours des premieres generations de 
la periode de 1750 a 1950. Nous sommes en presence d'une technologie 
revolutionnante, qui entraine des changements fondamentaux des concepts 
et de l'action entreprise. On ne doit pas confondre ce genre de technologie 
avec les techniques d' extrapolation qui, bien qu'importantes a) ne con­
stituent qu'un prolongement d'une realite existante (par exemple la loco­
motive par rapport a la machine a vapeur fixe), ou b) permettent d'ac­
complir mieux ou plus aisement des fonctions connues, necessaires a la 
societe. La locomotive transporte marchandises et voyageurs sur de 
grandes distances, mais c'est la machine a vapeur industrielle qui a modele 
une societe pour laquelle ces deplacements devenaient une necessite. 
L'ordinateur a deja commence a revolutionner notre societe et a creer des 
besoins, peu apparents a l'heure actuelle, qu'il faudra satisfaire par des 
moyens entierement nouveaux. 

Les repercussions de l'informatique commencent deja a se manifester 
sur Ie plan de la conscience et de l'action sociales. II est remarquable que 
certains des protagonistes de l'informatique aient ete parmi les prophetes 
les plus preoccupes par les bouleversements sociaux qu'elle provoquerait. 
Remarquons egalement la rapidite d'extension dans la vie courante des 
notions techniques (retroaction, entree-sortie, systemes, etc.) se rattachant 
a la technologie de l'ordinateur et qui sont utilisees pour decrire certains 
processus psychologiques ou sociaux. II ne fait pas de doute que Ie passage 
du raisonnement par extrapolation a un raisonnement plus complexe et aux 
aspects multiples a ete facilite par notre familiarite avec des methodes 
d'acces selectif et multiniveau a l'information classee dans les memoires 
d'ordinateur. La possibilite de grouper les donnees et de les manipuler 
grace a la simulation, ou a d'autres methodes, elargit Ie champ de l'intel­
ligence humaine et ouvre la voie de la sagesse sociale, ce qui est bien 
different de la connaissance sociale; ces perspectives sont bien plus interes­
santes que l'emploi de la puissance mecanique dont la machine a vapeur 
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nous a dotes. Nous cornmencons deja, d'une certaine facon, a recolter les 
fruits de cette revolution naissante. Mentionnons par exemple les tentatives 
de creation d'une «science du cerveau» faisant appel a l'ordinateur pour 
etablir des correlations entre des ensembles disparates de donnees physiolo­
giques et psychologiques, en se fondant partiellement sur des analogies 
entre Ie fonctionnement de l'ordinateur et celui du cerveau. De meme nous 
prenons conscience de la necessite de reviser les motivations socio-econo­
miques heritees de l'ere de l'industrialisation. Quand nous analysons 
l'avenir, nous voyons que Ie developpement de l'informatique et l'influence 
de l'utilisation de la programmerie sur notre facon de penser et notre mode 
d'acquisition des connaissances constitueront probablement, de concert 
avec les progres scientifiques et techniques de generation et d'utilisation de 
l'energie, les outils technologiques d'une metamorphose sociale et cul­
turelle. 

Ainsi, la delimitation des objectifs et l'elaboration des criteres et des 
strategies dans le domaine de l'informatique ne s'imposent pas tellement 
pour des motifs d'ordre economique et technologique, mais plutot au nom 
de la creativite et de l'epanouissement de l'homme. Les technologies revolu­
tionnantes comme celle de l'ordinateur sont importantes dans la mesure 
ou elles nous aident a mieux connaitre Ie monde dans lequel nous vivons, ce 
qui est notre object if premier. Que nous le voulions ou non, nous sommes 
deja tellement engages dans l'aventure informatique que l'ordinateur 
changera necessairement notre mode de perception de l'univers, et par 
consequent notre comportement. Nous devons veiller a ce que ce develop­
pement se fasse en fonction d'objectifs et de criteres precis qu'il faudra 
etablir (car notre destin pourrait en dependre), meme s'il apparait impos­
sible d'elaborer une strategic d'ensemble. 
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L'elaboration d'une strategic de developpement de l'industrie canadienne 
de l'informatique n'est pas la seule condition, ni la plus importante, que les 
Canadiens doivent remplir pour jouer un role dans ce processus de 
mutation. Dans Ie rapport anterieur du Conseil sur les reseaux de telein­
formatique, nous avons rnontre la necessite de creer par priorite des 
reseaux ultramodernes de telecommunications, element indispensable 
d'une politique de developpernent. Dans Ie present rapport, nous tiendrons 
compte autant du potentiel de transformation de l'ordinateur que des 
considerations pratiques, tels les facteurs econorniques et techniques qui 
brident les entreprises canadiennes dans ce secteur. Autrement dit, nous 
tenterons de cerner les secteurs prioritaires de developpement de l'industrie 
canadienne de l'informatique en tenant compte d'objectifs realistes, tout en 
permettant a nos technologues de participer directement a l'elaboration 
d'une technologie de premier plan. Pour ce faire, il nous faut d'abord 
situer Ie developpement d'une industrie de l'informatique par rapport aux 
grands objectifs nationaux, ensuite etablir certains criteres pour evaluer les 
realisations de l'industrie et elaborer une politi que generale en ce domaine. 

Nous presentons ci-dessous une esquisse des objectifs et des criteres 
qui pourraient etre etablis, Les objectifs interrnediaires concernant la 
strategic a adopter, et la facon de la mettre en ceuvre, seront examines 
ensuite a l'occasion de l'etude des aspects particuliers de l'industrie 
canadienne de l'informatique. Cependant, nous anticiperons quelque peu 
pour presenter au lecteur un apercu general de cette industrie. 

Expose preliminaire sur Ies composants et Ia structure de 
I'industrie de I'informatique 

Pour bien savoir de quoi il s'agit lorsque 1'0n parle de l'industrie de 
l'informatique, il faut se penetrer des trois idees suivantes: 

10 L'industrie de l'informatique est en fait un reseau etroitement 
articule d'industries et d'activites commerciales axe sur la production, la 
repartition et l'utilisation de biens et de services informatiques, tant sous 
forme d'equipement que de programmes. Ce n'est pas une seule industrie 
que l'on peut cerner de facon precise, a l'instar de celles qui ont fait leur 
apparition au cours de la revolution industrielle proprement dite. En fait, Ie 
terme «industrie» peut paraitre mal choisi pour designer ce genre d'activite 
economique, sauf pour ce qui est de l'organisation en societes, Procedons 
par analogie: nous sommes habitues a concevoir l'industrie automobile 
comme celle qui fabrique les voitures, en montant des pieces detachees, et 
les vendant ensuite aux utilisateurs. Si nous englobions dans l'industrie 
automobile, outre la fabrication et la vente des voitures, l'industrie 
petroliere, la construction des autoroutes, une grande partie de la publicite, 
les programmes de formation des conducteurs, etc., nous obtiendrions un 
ensemble evocateur de l'industrie de l'informatique. 

20 Lorsque nous tentons de cerner l'industrie de l'informatique, nous 
nous apercevons que ces limites sont plutot floues et que son activite 
empiete sur d'autres secteurs. Le premier rapport du Conseil sur la tech­
nologie et les applications des ordinateurs portait sur les liens apparaissant 
entre l'ordinateur et les telecommunications. Lorsque nous traitons, dans 
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Ie present rapport, de la mise au point des circuits integres agrande echelle 
(LSI), qui servent ala construction des miniordinateurs, nous empietons sur 
l'electronique, laquelle utilise ces dispositifs a toutes sortes de fins. Com­
mercialement, l'industrie de l'informatique a des liens etroits avec la vente 
de materiel de bureau ordinaire; ainsi, les perforatrices et les trieuses, qui 
ont joue un role primordial pour l'introduction des donnees dans l'ordina­
teur et existaient avant celui-ci, sont utilisees isolement adiverses fins dans 
les entreprises et les laboratoires de recherche. Dans Ie domaine des 
services offerts par l'industrie de l'informatique, il est souvent difficile de 
tracer une demarcation nette entre les services consultatifs pour l'utilisation 
des ordinateurs dans les affaires et ceux auxquels peuvent recourir les 
dirigeants d'entreprises. 

3° Le champ englobe par cette industrie est vaste; il y existe toute une 
gamme d'elements divers, du plus concret au plus abstrait. Aune extremite 
se trouvent les machines que l'on fabrique pour vente ou location; ces 
machines compliquees apparaissent au profane comme des combinaisons 
de metal, de plastique, de circuits complexes, de manettes, de rangees 
d'ampoules, d'ecrans cathodiques, de bobines de papier passant dans un 
dispositif qui ressemble a une teleimprimeuse arnelioree, toutes choses on 
ne peut plus concretes. Al'autre extrernite, des specialistes jouent avec des 
idees, manipulent des organigrammes, griffonnent sur des blocs-notes et se 
penchent sur de mysterieux hieroglyphes, activite plutot abstraite qui 
releverait mieux, disent certains, d'un sacerdoce technocratique que d'une 
industrie. 

Au cceur de cette activite, assez difficile a delimiter, comme nous 
l'avons vu, on trouve l'ordinateur, ou plutot les ordinateurs, car il en existe 
de toutes les tailles et de toutes les puissances. II conviendra peut-etre un 
jour de traiter des ordinateurs specialises (par exemple les ordinateurs 
analogiques ou hybrides, les ordinateurs a circuits fluidiques, les ordina­
teurs a structure logique), mais nous nous interessons surtout, dans ce 
rapport, aux ordinateurs universels, c'est-a-dire au materiel de traitement 
de l'information qui fait appel, dans sa conception et dans son fonctionne­
ment, ades programmes stockes dans la machine meme et ala technologie 
electronique numerique. Ces ordinateurs universels sont ceux qui pro­
duiront peut-etre les plus fortes repercussions sur les plans economique et 
socio-culturel, 

Un ordinateur se compose d'une unite centrale de traitement, munie 
de quelques dispositifs d'acces, et de divers peripheriques, L'unite centrale 
est l'ame de l'ordinateur. C'est Ie siege des operations essentielles de mise en 
memoire, des operations arithmetiques et logiques et de la commande 
interne. On trouve toujours une unite centrale, quelle que soit la taille de la 
machine, superordinateur dont la seule unite centrale, coutant plus de 2 
millions de dollars, est installee dans une salle climatisee, ou miniordina­
teur de moins de 20 000 $, place sur une table de laboratoire ou un bureau. 

Les peripheriques sont des dispositifs relies a l'unite centrale, qui 
permettent d'acheminer l'information vers celle-ci. Aux fins du present 
rapport, nous diviserons les peripheriques en deux grandes categories: 

Les dispositifs rapides utilises pour Ie stockage, l'introduction et la 
recherche des donnees (par exemple les fichiers sur disques, les tambours, 
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les bandes magnetiques, les imprimantes ligne par ligne, les lecteurs de 
cartes, divers autres dispositifs d'exploitation), qui sont habituellement 
connectes directement a l'unite centrale; 

Les dispositifs lents que sont les terminaux (appareils du genre teleim­
primeur ou differentes sortes d'ecrans cathodiques), qui permettent a 
l'utilisateur de transmettre les donnees a la machine et de lire ou d'exa­
miner les resultats fournis par la machine. Ces terminaux peuvent etre tres 
eloignes de l'unite centrale et relies a elle par divers moyens de telecom­
munications (de la l'importance des questions de teleinformatique etudiees 
dans Ie Rapport nO 13.) 

Nous avons parle jusqu'ici des unites de traitement et peripheriques 
qu'apercoit tout d'abord Ie visiteur d'un centre de traitement des donnees. 
Dans Ie jargon du metier, cela s'appelle Ie materiel d'informatique (hard­
ware). Pour donner de bons resultats, ces machines doivent etre utilisees 
au moyen de programmes (appeles aussi perigrammes). C'est cette «pro­
grammerie» qui dirige l'ordinateur de facon ace qu'il reponde aux besoins 
d'information des utilisateurs. Au sens Ie plus general, un programme est 
constitue par une sequence d'instructions, codees par des specialistes pour 
indiquer a l'ordinateur les operations a effectuer et leurs relations. Aux fins 
du present rapport, nous parlerons de «programmes de base» et de «pro­
grammes d'application»: 

Les programmes de base: ce sont les programmes destines a com­
mander et surveiller Ie fonctionnement general de I'equipement informati­
que, de facon a en augmenter l'efficacite et a simplifier la programmation 
de certains travaux; autrement dit, certaines operations de base sont deja 
programmees, de sorte qu'elles n'auront pas a etre inc1uses dans les 
programmes d'application. Comme les programmes de base servent au 
fonctionnement de l'ordinateur, ils sont habituellement elabores et fournis 
par Ie constructeur. 

Les programmes d' application: il s'agit des programmes concus pour 
l'execution d'un travail particulier ou en vue d'une application speciale, 
par exemple pour l'etablissement des cheques de paie ou la commande de 
certaines machines dans une acierie. En raison de la grande diversite 
d'utilisation d'un ordinateur universel, les programmes d'application sont 
ordinairement elabores en fonction des besoins d'un utilisateur particulier. 

Apres cet apercu des principaux elements composant un ordinateur 
utilisable (apercu qui paraitra sans doute insuffisant a certains lecteurs), 
nous pouvons etablir un classement preliminaire des divers groupes qui 
constituent l'industrie de l'informatique. Une analyse plus detaillee sera 
faite dans Ie corps du rapport, mais nous pouvons deja distinguer trois 
grands secteurs: 

1° Les fournisseurs de materiel d'informatique: ils s'occupent de la 
conception, de la fabrication et de la repartition des ordinateurs, tant unites 
centrales que peripheriques. Ils jugent habituellement rentable de mettre 
eux-rnemes au point et de commercialiser les programmes de base qui 
servent a l'utilisation de leurs ordinateurs. 

2° Les fournisseurs de services informatiques: ce sont les proprietaires 
et exploitants des firmes de services en calcul electronique (ou faconniers) 
et en programmation, des cabinets de consultation en informatique, des 
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firmes de gestion d'installations et societes d'informatique appliquee, 
autrement dit tous ceux dont I'activite consiste a donner des services 
informatiques, tant sur place que chez le client. lIs fournissent des ren­
seignements ou des conseils techniques pour aider le client a tirer le 
meilleur parti de l'ordinateur en fonction de ses besoins.! 

3° Les fournisseurs de materiel et services divers: Ce seront par exemple 
les services de telecommunications, et les vendeurs de materiel ou de 
fournitures necessaires a l'execution des programmes (par exemple des 
cartes perforees).» 

Ce sont la les principaux secteurs de l'industrie de l'informatique. II 
existe naturellement d'autres aspects interessants, par exemple ceux des 
diverses clienteles, de leurs besoins et des services de formation et d'agre­
ment de ceux qui travaillent dans cette industrie. Cependant, de facon 
generale, nous nous interesserons surtout aux fournisseurs de biens et de 
services informatiques, ainsi qu'a une politique gouvernementale tenant 
compte de leurs besoins et de leur role social et economique. Comme le 
Rapport nO 13: «Un reseau transcanadien de teleinformatique» a deja 
traite des plus importants fournisseurs de materiel et services divers, c'est­
a-dire des societes de telecommunications, nous accorderons surtout notre 
attention aux fournisseurs de materiel et de services informatiques. 

Quelques objectifs nationaux pertinents 

Nous pouvons preciser maintenant que les objectifs de notre rapport 
rent rent en general dans le cadre d'une politique nationale de couplage 
entre technologie et structure sociale, et indiquer a grands traits quelle est 
l'influence des preferences de la societe sur le developpement d'une 
industrie canadienne de l'informatique. Les remarques generales qui suivent 
seront analysees plus en detail dans la suite du rapport. 

Nos objectifs peuvent etre analyses de deux points de vue differents: 
a) celui qui a trait aux objectifs nationaux, orientant le developpement 
d'une industrie de l'informatique, et b) celui qui a trait aux criteres de 
succes de l'industrie. 

Comment mettre sur pied un programme de developpement de 
I'industrie canadienne de l'informatique tenant compte des grands objectifs 
nationaux et des realites importantes de la vie canadienne? Voici quelques 
elements de solution: 

1° Les politiques de l'Etat doivent aider les Canadiens a prendre et a 
influencer les decisions au sujet de leur activite collective, tout en permet­
tant aux divers groupes sociaux et aux particuliers de s'epanouir grace aux 
possibilites qui leur sont offertes individuellement ou en groupes, en 
tenant compte des exigences du progres social de la collectivite. Etant 
donne le role joue par l'ordinateur et l'importance qu'il est appele a 
prendre dans l'avenir, on pourrait difficilement atteindre cet objectif si l'on 
ne disposait pas d'une politique detaillee et complete de developpement et 

lLe chapitre traitant des possibilites et limitations de l'industrie canadienne de I'informa­
tique analyse les subdivisions de ce secteur. 

211 est anoter que les grandes firmes, en particulier les societes multinationales ayant une 
filiale au Canada, ne limitent pas leurs activites aun seul de ces secteurs. 
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d'utilisation de l'informatique. Etant donne egalement l'importance de la 
fabrication et de la repartition du materiel et des services d'informatique 
pour Ie developpement de l'utilisation de l'informatique dans notre societe, 
nous estimons que toute politique valable precisera Ie mode d'approvi­
sionnement (y compris la fabrication, si on Ie juge a propos) et la reparti­
tion des biens et services informatiques. 

2° L'industrie de l'informatique exige de gros investissements; Ie 
savoir-faire technique y joue un tres grand role et evolue rapidement; la 
concurrence intemationale en ce domaine est tres vive a cause de l'in­
ftuence preponderante d'une societe multinationale en particulier; en 
raison de ces facteurs economiques et techniques, les firmes canadiennes 
doivent grouper leurs efforts pour jouer un role dans Ie developpement 
futur de l'informatique. II faudra particulierement tenir compte de ces 
considerations lors de l'elaboration des strategies aappliquer au cours des 
decennies de 1970 et de 1980; cet effort de groupement des energies doit 
cependant se faire en tenant compte de deux realites de la vie canadienne: 
a) la diversite regionale de l'activite economique, culturelle et des con­
ditions sociales et b) la necessite d'eviter une concentration excessive du 
pouvoir economique, danger eventuel d'une technologie revolutionnante 
de cette importance. 

3° Pour etre efficace, notre strategie nationale doit viser a autre chose 
qu'a copier les realisations d'autres pays; lorsque ron dispose d'importants 
moyens specialises permettant d'innover en informatique, ou lorsqu'on 
peut mettre sur pied de tels moyens (par exemple pour l'utilisation des 
circuits integres a grande echelle, non seulement pour construire des 
composants pour l'exportation, mais aussi des miniordinateurs), il faut 
etudier soigneusement les possibilites ou, si possible, favoriser cette entre­
prise. Les Canadiens pourraient ainsi participer a l'effort createur et tirer 
les avantages materiels du developpement de la technologie revolution­
nante de l'informatique. 

4° A court terme, il faut surveiller de pres Ie developpement de 
l'informatique, afin de modifier les programmes nationaux et regionaux 
d'emploi et de formation. Nous devons disposer d'une information plus 
fouillee sur les genres et Ie nombre d'emplois crees aux differentes phases du 
developpement et de l'utilisation de l'informatique au pays, et sur les 
besoins en formation professionnelle dans ce domaine. (Cet aspect n'est 
pas etudie dans Ie present rapport, mais nous soulignons la necessite 
d'entreprendre ce travail). 

5° II faut se rendre compte que l'evolution du secteur des services 
informatiques (dans sa structure, son mode de propriete, sa composition 
et l'etendue de ses activites), inftuencera grandement Ie developpement 
futur, et a tres court terme, de notre pays qui fait une large place a l'in­
formation, grace a la mine de donnees dont il dispose. Comme nous Ie 
montrerons, il est urgent de preciser quels seront Ies liens entre les progres 
du secteur des services informatiques et les objectifs nationaux, en tenant 
compte des preferences du peuple canadien; notre gouvernement pourra-t­
il prendre des decisions opportunes de politique generale applicables a la 
communication de donnees informatiques aux banques de donnees 
etatsuniennes? En effet, il serait difficile de controler l'utilisation de ces 
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informations a l'aide de lois votees par le Parlement federal et les legis­
latures provinciales. 

On pourrait souligner d'autres questions concernant les rapports 
entre l'industrie de l'informatique et les objectifs d'ensemble de notre 
pays; cependant, les cinq observations faites ci-dessus devraient suffire a 
faire ressortir certaines des considerations generales qui valent d'etre 
retenues. 

Criteres de developpement de l'industrie canadienne de 
l'informatique 

Les questions que nous venons de mentionner ont surtout trait a la 
politique generale, et il faudra leur repondre pour creer une industrie 
canadienne de l'informatique et la faire cadrer avec les preferences de 
notre societe et les objectifs qu'elle se propose. Une autre serie de questions 
concerne les criteres, plutot que les objectifs, et vise les resultats escomptes 
et le role de l'industrie de l'informatique. Que pouvons-nous et devons­
nous raisonnablement attendre d'une industrie appelee a un si grand 
developpement? Voici quelques-unes des principales considerations a 
envisager: 

1° II est necessaire que les Canadiens prennent une part active au 
developpement de cette industrie et acquierent des interets preponderants 
dans ses divers secteurs, afin de repondre eux-memes aux besoins economi­
ques et sociaux du pays, apres s'etre interreges sur la rentabilite de cette 
activite ; en effet il serait peu judicieux d'adopter des mesures prises dans 
d'autres pays sans tenir compte des conditions ou des besoins du Canada. 

2° II importe d'imposer a cette industrie des normes de responsabilite 
professionnelle, technique et commerciale, a cause des repercussions de 
plus en plus grandes de son activite sur la societe et des fortes depenses de 
deniers publics qu'elle necessitera chaque annee, quel que soit Ie regime de 
propriete en vigueur dans chaque branche de l'industrie informatique. 

3° Notre industrie doit se specialiser suffisamment pour satisfaire les 
besoins interieurs en materiel d'informatique grace aux propres ressources 
de notre pays, et s'ouvrir des debouches al'etranger pour certains materiels 
d'informatique et la programmerie (software); illui faudra effectuer une 
planification intelligente, en collaboration avec l'Etat, pour eviter de livrer 
concurrence a l'echelle internationale dans des secteurs ou I'experience 
montre que ses chances de succes seraient bien faibles. 

4° II est indispensable que firmes privees et organismes publics veillent 
aorienter Ie developpement de l'industrie de l'informatique vers la creation 
d'entreprises durables, malgre l'attrait exerce par les activites a caractere 
passager ; les effets des politiques d'encouragement doivent etre soigneuse­
ment soupeses par les autorites politiques. 

5° II importe d'articuler judicieusement les efforts des laboratoires de 
l'Etat, des universites et de l'industrie, et de bien repartir les diverses 
responsabilites administratives, de sorte que chacun contribue au develop­
pement de l'informatique sans entraver Ie progres et l'activite creatrice de 
l'un ou l'autre des secteurs voisins. 

6° L'industrie de l'informatique doit pouvoir offrir en tout temps des 
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emplois aux Canadiens, dans Ie plus grand nombre possible de specialites, 
7° Un effort conscient doit etre fait en vue de demythifier Ie pheno­

mene de l'informatique et les activites de ce secteur, et de renseigner Ie 
public sur les realisations effectuees; il pourra ainsi influencer l'evolution 
d'un secteur technologique qui exercera une influence considerable sur sa 
facon de vivre, sur I'econornie du pays et sur les milieux sociaux. 

8° II faudra concerter les efforts pour etablir un juste equilibre entre 
deux imperatifs contradictoires: d'une part, une possibilite d'acces legi­
time acertaines donnees en memoire informatique, permettant de rationali­
ser et d'ameliorer la prise des decisions dans les secteurs public et prive ; 
d'autre part, Ie respect des affaires privees de l'individu et la necessite de Ie 
proteger contre une utilisation arbitraire et illegitime des renseignements 
personnels stockes, et contre ce qu'on ne peut hesiter a qualifier de negli­
gence inadmissible dans Ie traitement des donnees (cette negligence 
explique l'agacement d'un bon nombre de clients d'entreprises utilisant 
l'ordinateur). 

Nous n'etudierons pas en detail to us ces criteres dans Ie present 
rapport, mais nous en avons tenu compte lors de la realisation de l'etude. 

La creation d'ordinateurs et l'utilisation de l'informatique, qui 
necessitent notamment la prise de decisions concernant cette industrie si 
particuliere, ne se basent pas seulement sur l'utilisation des talents des 
techniciens et la prise de decisions par les technocrates. Fondamentalement, 
elles exigent que nous fassions un veritable choix parmi nos preferences et 
les moyens de les mettre en pratique. Nous avons l'occasion de voir si nous 
pouvons creer une nouvelle societe en nous basant sur nos preferences 
sociales. Pour clore cette partie du rapport, nous citerons Norbert Wiener, 
Ie mathernaticien qui a tant contribue ala mise au point de l'ordinateur et 
qui s'est tant preoccupe des repercussions de la revolution informatique, 
non pas aux points de vue economique ou technique, mais plutot humain: 
«Cette nouvelle revolution industrielle est une arme a double tranchant. 
Elle peut se reveler benefique pour l'humanite, si celle-ci survit pour en 
recolter Ies fruits; en revanche, si elle est utilisee sans intelligence, elle 
pourrait entrainer la decheance de l'homme. Nous voyons cependant des 
indices encourageants ... J'ai ete tres heureux de constater qu'un grand 
nombre d'hommes d'affaires ont pris conscience de leurs obligations a 
l'egard de la societe, et s'assurent que les progres scientifiques profitent a 
l'homme, accroissent ses loisirs et enrichissent sa vie spirituelle, et ne 
constituent pas uniquement des sources de profit. On ne doit pas adorer la 
machine comme Ie veau d'or, De nombreux dangers nous guettent, mais la 
bonne volonte existe ....»3 

3Norbert Wiener, The Human Use of Human Beings: Cybernetics and Society, Doubleday 
Anchor Books, Garden City, New York, 1954. Edition revisee, p. 162. 
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Au cours de ces dernieres annees, nous avons pris conscience de la necessite 
de considerer les organismes vivants dans leur cadre ecologique, c'est-a­
dire en fonction de leurs liens d'interdependance, Pour etudier un sous­
systeme donne, nous commencons par le situer dans son cadre physique, 
ensuite nous essayons de determiner son action sur les autres sous-systemes 
et leur action sur Iui-meme, C'est le cas de l'industrie de l'informatique dans 
le vaste reseau des ensembles industriels d'un pays, par exemple le Canada. 
Dans le present chapitre, nous examinerons trois genres de relations 
structurales qui nous permettront d'avoir une idee juste de l'industrie 
canadienne de l'informatique, dans sa forme actuelle: 

-les relations entre l'industrie canadienne de l'informatique et son 
homologue internationale; 

-les rapports structuraux importants entre les principaux secteurs de 
l'industrie canadienne de l'informatique; 

- certains des liens existant entre l'industrie de l'informatique propre­
ment dite et les utilisateurs actuels ou eventuels d'ordinateurs et de services 
informatiques, autrement dit la situation de l'industrie a l'egard de ses 
clients. 

L'industrie internationale de l'informatique 
Depuis la sortie du premier ordinateur de serie, iI y a environ vingt ans, 
l'industrie des ordinateurs est devenue une grande industrie internationale. 
Dans un discours qu'il prononcait recemment, un representant de l'Organi­
sation internationale du travail faisait remarquer que parmi les 150 corps 
poIitiques autonomes du monde (dont bon nombre sont en fait des Etats 
minuscules), deux seulement ne se servent pas encore d'ordinateurs pour la 
conduite des affaires publiques. Emboitant le pas aux administrations 
publiques, qui sont habituellement les premieres afaire appel al'informati­
que, les entreprises et les etablissements d'enseignement des differents pays 
du monde se sont dotes d'installations informatiques ou se sont adresses a 
des firmes specialisees pour obtenir des services de traitement electronique 
des donnees. Autant dans le secteur prive que dans le secteur public, 
l'ordinateur a perdu son caractere d'objet de luxe pour devenir tres souvent 
une necessite, bien que son utilite ait ete maintes fois exageree par les 
representants des firmes de fabrication ou des societes de services in­
formatiques. L'accroissement des besoins, allie au perfectionnement 
technique toujours grandissant et a la reduction des couts unitaires (tel 
celui du traitement du bit d'information), a accelere l'expansion de cette 
industrie al'echelle mondiale. 

Nous donnerons ici une idee de l'envergure actuelle de l'industrie des 
ordinateurs et de ses perspectives d'avenir. 

L'avance prise par les Etats- Unis dans le domaine de la mise au point 
des ordinateurs, son acceleration a la suite des programmes militaires et 
spatiaux finances par l'Etat, et la masse de savoir-faire technique et de 
capitaux investis dans ce secteur expliquent la predominance etatsunienne 
en cette matiere. Dans une allocution prononcee lors d'un colloque sur 
l'informatique tenu recemment aToronto, M. Isaac L. Auerbach, president 
de la societe Auerbach Corporation, de Philadelphie, mentionnait la 
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repartition du pare d'ordinateurs en service et prevus pour 1976, comme il 
est indique au tableau I. Selon la meme source, les societes americaines 
approvisionnent environ 90 pour cent du marche mondial. Parmi celles-ci, 
International Business Machines (IBM) occupe une place preponderante: 
elle a fabrique presque les deux tiers (en valeur, soit environ 30 milliards de 
dollars) des ordinateurs en service dans les divers pays du monde. 

Tableau nO I-Composition du pare d'ordinateurs, aetueUement et en 1976 

Pays ou region Valeur actuelle pourcentage Valeur en 1976 pourcentage 
en milliards de $ du total en milliards de $ du total 

Etats-Unis 30 60 47 53 
Japon 3 6 10 II 
Royaume-Uni 3 6 5 5.5 
Autres pays europeens 9 18 18 19.5 
Autres pays non 
communistes 5 10 10 II 
Total 50 100 90 100 
Source: M. Isaac Auerbach, president d'Auerbach Corporation, de Philadelphie. Allocution 
prononcee lors d'un Colloque sur l'informatique, aToronto. 

Cette tendance est aussi apparente dans chaque pays en particulier, 
sauf dans les republiques populaires, oil cependant les grandes societes 
occidentales ont commence a penetrer, Prenons par exemple le cas de la 
Republique d'Afrique du Sud. De la fin des annees 1950 au debut des 
annees 1970, ce pays a achete environ 400 blocs de traitement electronique 
des donnees. Le taux de croissance annuelle de ce marche a atteint en­
viron 25 pour cent, et la valeur des equipements installes, au debut des 
annees 1970, s'etablissait approximativement a 140 millions de dollars. Les 
societes etatsuniennes ont fourni presque les deux tiers des machines 
vendues; IBM a occupe 45 pour cent du marche, tandis que les societes 
National Cash Register, Burroughs et Control Data Corporation s'en sont 
partagees 20 pour cent; le reste du marche a ete approvisionne en grande 
partie par la firme britannique International Computers, Ltd. En 1970, la 
division Univac de la societe Sperry Rand Corporation entreprenait de 
penetrer dans ce marche ; elle visait a s'assurer 7 pour cent des debouches 
vers 1975; au meme moment, une autre entreprise etatsunienne, Honey­
well, s'associait a une firme sud-africaine pour lancer une entreprise en 
participation. Le cas d' Univac illustre bien la complexite des transactions et 
des rapports dans le secteur international des ordinateurs; sa premiere 
livraison importante, celIe d'un Univac 1108, a ete faite a une societe de 
services informatiques de Johannesbourg appartenant a l'Anglo American 
Corporation of South Africa, Ltd. et a Computer Sciences Corporation, 
une firme de Los Angeles. Ce centre devait desservir, grace ades moyens de 
telecommunication, trois autres villes d' Afrique du Sud.! 

La fourniture et la vente des unites centrales se caracterisent sur le plan 
international par une forte concurrence entre les societes geantes qui prote­
gent jalousement leurs debouches et s'acharnent ales multiplier. Ceux qui 
veulent se tailler une place dans ce secteur doivent engager de gros capitaux 

l«Numbers Game in Africa», U.S. News and World Report, Washington, D.C., 4 mai 
1970, p. 85. 
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et mettre en place une vaste organisation. Al'exterieur des Etats-Unis, les 
firmes interessees ont du recourir a diverses methodes pour pouvoir riva­
liser avec les grandes firmes multinationales; ainsi, les societes britanniques 
de construction d'ordinateurs se sont fusionnees pour former, avec l'appui 
du gouvemement, une grande entreprise appelee International Computers 
(Holdings), Ltd. Mentionnons la formation recente, a 1'instigation du gou­
vernement japonais, de trois grandes societes de construction d'ordinateurs 
a partir de six firmes qui montraient deja des signes de dynamisme econo­
mique et technique. II ne faut pas oublier les diverses fusions transnationa­
les et conclusion d'accords commerciaux entre firmes de differents pays. 
Dans ce domaine, ce ne sont pas necessairement les plus presses qui I'em­
portent, comme en ternoigne l'echec d'un grand nombre d'entreprises lan­
cees avec beaucoup d'espoir, mais ceux qui ont le souffle necessaire et les 
moyens financiers de livrer concurrence aux grands de l'industrie, en par­
ticulier a IBM. II est malaise de modifier la structure actuelle du marche, en 
raison des fortes immobilisations necessaires et de la difficulte de mettre en 
ceuvre les moyens administratifs indispensables a la reussite. 

A l'heure actuelle, les grandes firmes multinationales semblent bene­
ficier d'avantages naturels pour se lancer dans des entreprises dans to us les 
secteurs de la construction des ordinateurs. Etant donne l'importance des 
ressources necessaires a la mise au point, a la fabrication et a la commercia­
lisation de ce materiel, il est indispensable d'elaborer des strategies visant a 
diminuer les couts de production grace a l'execution de certaines phases du 
travail par une succursale ou l'autre. Par exemple, une grande societe inter­
nationale de construction d'ordinateurs, dont le siege social est aux Etats­
Unis, peut utiliser les resultats des recherches faites dans ses laboratoires de 
Montreal, faire executer le developpement technique, la mise au point et les 
essais pres de Cambridge au Massachusetts, envoyer les bleus et les specifi­
cations des composants en chinois a sa filiale de Taiwan, chargee de les fa­
briquer et les reimporter aux Etats-Unis pour faire le montage dans une 
usine situee a proximite de Chicago. A chaque stade de ce processus (nous 
nous inspirons, dans les grandes lignes, d'un cas concret), la societe peut 
realiser des economies minimes grace a la comparaison des avantages res­
pectifs et a la repartition des taches entre les diverses filiales; la direction de 
la societe multinationale combine ces avantages pour dominer les firmes qui 
doivent effectuer toutes leurs operations, ou presque, dans un seul pays. 

Les societes multinationales sont aussi avantagees par leur aptitude a 
se plier aux exigences particulieres de chaque pays. Mentionnons a ce pro­
pos Ie cas des calculatrices de la serie IBM 3000, qui a connu une grande vo­
gue en Europe au cours des annees 1960: 

«Un tres bel exemple du genre de machines commerciales qU'IBM ven­
dit en masse dans toute l'Europe, au cours des annees soixante, est fourni 
par un ensemble compact, pour travaux de comptabilite, dont les differen­
tes variantes recurent Ie nom de Series 3000. C'est Ie type meme d'un beau 
produit concu dans Ie but precis de satisfaire un besoin du marche euro­
peen, et non un materiel fabrique a 1'usage de l'Americain et que l' on place 
ensuite sur Ie vieux continent en provoquant, plus ou moins artificiellement, 
Ie besoin de cette production. L' Amerique du Nord ne connut jamais les 
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IBM 3000. Contrairement aux regles en usage aIBM, qui veulent que la con­
ception et la mise au point des nouveaux modeles soient du ressort de la 
maison mere, les IBM 3000 virent le jour dans les installations de la World 
Trade Corporation .... 

«Le prototype des IBM 3000 vit le jour dans les laboratoires d'IBM 
Deutschland, diriges par Hans Borsdorf, mais des techniciens et des agents 
des services de vente d'une douzaine de pays differents participerent a son 
etude. De cette collaboration internationale naquit une machine merveil­
leusement apte a une multitude de travaux totalement differents, C'etait une 
veritable bonne a tout faire, un engin qui meritait bien son nom de machine 
universelle, utilisant les cartes perforees, non electronique, relativement peu 
couteux, capable d'effectuer les operations de base de la comptabilite, ni 
tres lourd ni tres grand. On l'avait concu pour le petit commercant, la petite 
entreprise et c'etait une occasion a ne pas laisser echapper, On pouvait l'em­
porter immediatement pour 16 550 dollars et !'installer a la place de deux 
ou trois petites tables-bureaux; ou bien, a la location, il revenait a 340 dol­
lars par mois. Volkswagen, qui n'a rien d'une petite entreprise, en prit trente 
pour ses principales agences de vente sur le continent europeen et cela lui 
couta pres d'un demi-million de dollars. En six ou sept mois, on en vendit 
pour plus de treize millions de dollars; la production suivait a peine la de­
mande et, deux ans apres leur sortie, des milliers d'IBM 3000 etaient utilisees 
a travers l'Europe. On en exporta en Amerique latine, en Afrique et en Ex­
treme-Orient. Mais apparemment parce qu'elles restaient trop cheres pour 
Ie service qu'un client americain pouvait en attendre, les IBM 3000 ne furent 
jamais commercialisees aux Etats-Unis et au Canada. La, les utilisateurs, 
tres conscients des necessites d'une haute productivite, demandaient un 
materiel electronique plus elabore, de plus grand rendement, bien plus ra­
pide que la petite Europeenne, et ils n'en payaient pas la location 340 dol­
lars par mois.o-

Evidemment l'IBM 3000 n'etait pas un ordinateur, mais la societe pou­
vait, grace a la diversite de ses activites de fabrication et a l'ampleur de son 
reseau commercial, s'orienter vers la construction d'equipements adaptes a 
des marches en particulier; en I'occurrence, elle concut en Europe une 
machine qu'elle ne pouvait pas, ou ne voulait pas, commercialiser aux 
Etats-Unis. Grace a la barriere ainsi erigee entre le marche nord-americain 
et ceux d'outre-mer, elle etait en mesure de tirer le profit maximal d'un ap­
pareil relativement simple en Europe, et de l'equipement electronique plus 
complexe dont on se servait pour accomplir le meme travail en Amerique 
du Nord, a un cout plus eleve, pour des clients qui n'en demandaient peut­
etre pas tant. La societe etablissait ainsi un compromis optimal financiere­
ment, ce qui n'aurait pas ete le cas si la commercialisation de la machine la 
plus simple avait reduit les ventes de machines electroniques aux E.-U. 

En general, comme Ie souligne l'etude sur les societes multinationales'' 
effectuee recernment pour le Conseil des sciences, les projets de rationalisa­

2William Rodgers, L'Empire IBM, traduction de P. et R. Olcina, Editions Robert Laffont, 
1971, pp. 275-276. 

3Etude speciale nO 22 realisee pour Ie Conseil des sciences du Canada: «Societes multi­
nationales, investissement direct de I'etranger, et politique des sciences du Canada», par 
Arthur J. Cordell, decembre 1971. 
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tion des activites des entreprises multinationales riches en capitaux et sa­
voir-faire technique, administratif et commercial sont valables a priori pour 
la construction des unites centrales destinees au marche international. II 
faut tenir compte des conditions reelles de la concurrence internationale 
pour elaborer la strategie canadienne dans ce domaine oil les grandes socie­
tes multinationales jouent un role de premier plan. Certains obstacles em­
pechent Ie Canada de se tailler une place sur Ie marche des exportations de 
materiel informatique; comme nous l'exposerons de facon plus detaillee 
dans la suite du rapport, il semble qu'on puisse les surmonter en recher­
chant et en exploitant les situations speciales, c'est-a-dire les lacunes 
possibles ou potentielles de l'approvisionnement du marche international. 

Nous avons deja parle du role de la societe IBM sur Ie plan interna­
tional. L'examen de la situation internationale serait incomplet sans l'etude 
des circonstances qui ont porte cette entreprise au premier rang pour la 
construction des ordinateurs et du materiel d'informatique et pour la com­
mercialisation de ces biens et des services. II faut d'abord souligner que 
I'inquietude provoquee par la suprematie d'IBM, apparaissant sous les 
traits d'un Croquemitaine commercial, n'est pas entierement justifiee. On 
peut se demander si l'industrie des ordinateurs se serait developpee aussi 
rapidement, et aurait atteint aussi vite un haut degre de perfectionnement 
technique, marquant fortement toutes les societes industrielles, sans Ie 
dynamisme dont la societe IBM a fait preuve dans la mise au point et la 
commercialisation de ses produits. Par contre, la suprematie commerciale 
d'une seule societe (meme animee de bonnes intentions) dans un secteur de 
technologie revolutionnante doit donner a reflechir a ceux qui se rendent 
compte du role capital de l'ordinateur dans l'evolution future de la societe. 
Quelle qu'ait ete la contribution de cette firme a l'elaboration et a la 
diffusion de l'ordinatique, on comprend que sa place et son role soient de 
plus en plus contestes et que divers efforts soient faits, aux Etats-Vnis et 
dans d'autres pays, pour morceler son empire informatique. 

L'hegemonie de la societe IBM tient a deux avantages: la masse des 
connaissances techniques dont elle dispose, et surtout l'efficacite de son 
organisation administrative. Au point de vue technique, IBM a herite, de 
l'epoque «pre-informatique», des brevets et precedes utilises par Herman 
Hollerith pour Ie traitement des donnees inscrites sur cartes perforees; des 
1890, Hollerith mit au point, pour Ie Bureau americain du recensement, un 
bloc mecanographique utilisant Ie mecanisme du piano mecanique, pour 
traiter les donnees par la perforation de feuilles de papier. Cette technique 
fut plus tard reprise par la societe Tabulating Machine Company, qui devait 
par la suite se joindre a IBM. Pendant l'entre-deux-guerres, cette derniere 
offrait deja des perforatrices et des trieuses assez perfectionnees, utilisant 
les brevets d'Hollerith. La crise economique stimula fortement la con­
struction et la vente de ce materiel, ainsi que des autres machines de bureau, 
articles de vente principaux d'IBM; alors que les autres grandes entreprises 
etaient en difficulte, IBM augmenta considerablement son chiffre d'affaires 
grace a la clientele, nouvellement conquise, des organismes federaux des 
E.-V.; les organismes mettant en ceuvre la nouvelle politique de «New 
Deal» avaient besoin de controler et de traiter efficacement de grandes 
quantites de donnees socio-economiques, C'est ainsi qu'au cours de cette 
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periode «pre-inforrnatique», la societe IBM, grace a ses brevets et a sa 
competence reconnue, noua des liens avec l'administration federale des 
E.-U., dont les besoins au chapitre du traitement des donnees augmentaient 
constamment. La Seconde guerre mondiale et la guerre froide devaient 
encore renforcer ces liens. Lorsque la guerre mondiale eclata, l'admini­
stration etatsunienne s'adressa a IBM pour mettre au point, en collaboration 
avec les grandes universites du pays, de grosses calculatrices a commande 
sequentielle pour la recherche a des fins militaires (par exemple pour 
dresser les tables d'ephemerides nautiques et des annuaires des marees pour 
les iles du Pacifique, et pour effectuer les calculs concernant le dispositif de 
lutte contre l'incendie du bombardier B-29). Ces travaux, ainsi que les 
contrats passes entre la societe et les chercheurs electroniciens des labora­
toires des grandes universites, devaient finalement placer IBM a l'avant­
garde des progres qui aboutirent a la premiere generation d'ordinateurs, 
les ancetres des machines actuelles. 

II faut pourtant remarquer que l'avance technique n'a pas ete le facteur 
principal de l'ascension remarquable de la societe IBM. D'autres firmes 
aussi, dont quelques-unes etaient beaucoup plus versees en electronique et 
dans les branches appropriees du genie, faisaient oeuvre de pionniers dans 
ce domaine dans les annees avoisinant 1950. Bien qU'IBM ne se laissat 
pas distancer sur le plan du savoir-faire technique, elle prenait plus de 
temps que les autres firmes pour passer de la realisation technologique a la 
commercialisation des machines en decoulant, Tres souvent, d'autres firmes 
ont fait les premiers pas dans la mise en marche d'un produit informatique 
pour se voir ensuite depasser par IBM. 

Un certain nombre de facteurs expliquent Ie dynamisme administratif 
et commercial de la societe IBM, tant aux Etats-Unis que sur Ie marche 
international: 

L'energie dont elle a fait preuve dans ses activites commerciales, que 
ce soit lors de l'elaboration des strategies ou de la formation et de l'en­
couragement de ses vendeurs. Cette energie est de tradition chez IBM; elle 
remonte a l' epoque de la concurrence acharnee pour la vente des caisses 
enregistreuses et des machines de bureau. 

Les liens etablis naguere avec les acheteurs de machines de bureau et 
des machines comptables classiques. Son reseau de vente de machines 
comptables lui permit de penetrer dans ce marche pour la vente ou la 
location des ordinateurs; les autres firmes, qui construisaient des ordina­
teurs, vendaient des appareils electroniques ou techniques et durent s'ouvrir 
de nouveaux debouches parmi les utilisateurs de machines comptables. 

Un developpement marque par une croissance reguliere (meme pen­
dant la crise economique, comme nous l'avons deja souligne), Lorsque 
cette societe est entree dans le domaine informatique, elle etait deja solide­
ment assise, que ce soit sur Ie plan des immobilisations, de la recherche et 
du developpement, de l'organisation societaire ou de la gestion. 

Des rapports etroits noues depuis 1930 avec l'administration ameri­
caine; ils constituaient un atout precieux, lui permettant d'intensifier la 
recherche et la mise au point de nouveaux produits, et l'avertissant des 
besoins nouveaux de l'administration publique, qui reclamait un materiel 
de traitement des donnees toujours plus perfectionne. Les machines concues 
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pour satisfaire les besoins de l'Etat furent aussi construites pour la clientele 
commerciale. 

La large gamme des produits fabriques et repondant aux differents 
besoins en machines comptables. Elle a constitue une assurance contre les 
risques de la percee dans le domaine de l'ordinatique. 

L'ouverture de debouches a l'etranger des les annees 1920 et 1930. 
Avant meme Ie debut de la Seconde guerre mondiale, la societe IBM avait 
etabli une solide tete de pont en Europe. 

Les victoires remportees par IBM grace aces avantages acquis de longue 
date font maintenant partie de l'histoire de l'informatique, et n'ont pas 
besoin d'etre analysees en detail dans le present rapport. Sur Ie plan inter­
national, il peut etre utile d'exposer un cas d'intervention gouvernementale 
pour aider une entreprise nationale a rivaliser avec la societe IBM sur le 
marche interieur. 

«La mediocrite relative des ordinateurs IBM, dans les annees 1950-1960, 
encourageait Machines Bull (societe francaise) a poursuivre de lourds 
investissements dans la mise au point de sa serie Gamma, machines d'une 
technique tres avancee, mais tres onereuse. L'apparition, en 1960, des 
Gammas, ordinateurs de tres grande qualite, les premiers a utiliser les 
diodes au germanium, fut tres durement ressentie par IBM. 

'" Radio Corporation of America et (Machines) Bull passerent un 
accord de cooperation technique. Bull exploiterait des brevets appartenant 
a RCA et enverrait ses techniciens se perfectionner dans les usines et labora­
toires de recherche de son partenaire americain ; en echange, elle com­
mercialiserait en France les ordinateurs de RCA. 

Ayant ... sauvegarde sa vertu, selon les vceux paternels du rigoureux 
chef de l'Etat (de Gaulle), Bull n'en perdait pas moins quelque chose de 
moins irremediable, mais autrement utile: l'argent, Bien qu'elle eut en­
registre un accroissement des ventes de vingt et un pour cent en 1962, les 
benefices baissaient lentement. Bull devait consentir jusqu'a trente-cinq 
pour cent de remise pour soutenir la concurrence d'IBM.... Bull se trouvait 
reduite a attendre la rentree des loyers de ses machines, la plupart en 
location, et, pour faciliter sa tresorerie, on constitua une nouvelle societe, 
mi-francaise, mi-arnericaine, qui gagea ses avances sur le materiel loue. 

- Ce n'etait pas une solution normale, constate un ancien dirigeant de 
Bull, rappelant l'affaire. La passion l'avait emporte sur la raison. 

Durant les deux annees de la lutte menee par Bull pour faire de sa 
serie Gamma la princesse, sinon la reine du marche que 1'Europe attendait, 
les difficultes financieres s'aggraverent de problemes de software, de pro­
grammation, de service. Quoi qu'en pensat de Gaulle et qu'en put souffrir 
l'amour-propre national, la compagnie francaise n'avait plus grand choix 
(quant a une participation etrangere), Apres une progression du chiffre 
d'affaires qui l'amena en treize ans d'un million et demi a cent millions de 
dollars, record jamais atteint, meme par IBM, Bull tombait et sa chute etait 
d'autant plus humiliante qu'elle se produisait sous les projecteurs. Elle 
enregistrait, en 1963, vingt-cinq millions de dollars de pertes au moment 
meme ou elle voyait Ie marche s'ouvrir a ses Gammas; a l'heure ou elle 
installait des centres pour assurer le service de sa clientele a travers l'Europe 
et en Amerique latine; alors qu'elle vendait du materiel electronique a 
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UNIVAC de Remington Rand, aux Etats-Unis memes; Bull se «defoncait», 
n'arrivant plus a recuperer son souffle, elle chancelait. IBM fit alors le forcing 
et la mit knock-out. 

... En avril 1964, la Banque de Paris et des Pays-Bas prit le controle de 
l'affaire et, quelques semaines apres, Roger Schulz, son representant, 
rernplaca Joseph Callies a la presidence de la Compagnie des Machines 
Bull. Le gouvernement francais promit alors soixante-trois millions de 
dollars d'aide sous diverses formes, facilites de tresorerie et contrats; l'on 
sut alors qu'un accord etait intervenu, preservant le prestige national cher 
au general de Gaulle et accordant a General Electric le controle financier 
de l'affaire, a concurrence de cinquante millions de dollars. Puissance 
enorrne dans deux industries de pointe des Etats-Unis et du monde, celIe 
des moteurs a reaction et celle, en plein developpement, de I'equipement 
des usines et moteurs nucleaires, General Electric venait d'acheter son 
droit d'entree sur le marche europeen de l'ordinateur ... 

Prise a la glu par IBM, Bull se trouvait maintenant dorninee par la 
General Electric, disait Joseph Callies, et le controle absolu de cette derniere 
sur la societe francaise devenait «inevitable», car cette solution ne perrnet­
tait toujours pas a Bull de lutter a armes egales avec IBM. Callies rappelait 
que celle-ci enregistrait a elle seule des rentrees d'argent egales aux ventes 
annuelles de quatre des plus importants constructeurs d'ordinateurs 
europeens ensemble: l'ICT britannique, la Telefunken allemande, l'Olivetti 
italienne (avec laquelle Bull avait un accord financier et technique) et la Bull 
francaise. 

... General Electric obtint les deux tiers du capital de Bull. 

... IBM reoccupa le peu de terrain qu'elle avait du ceder a Bull quand 
celle-ci se montrait encore competitive et l'Europe retomba dans l'ancien 
equilibre des forces, avec IBM regnant pratiquement sur le gros du marche, 
les concurrents se partageant les quelque vingt pour cent de la clientele 
restante»." 

La predominance d'IBM sur la scene americaine et internationale se 
maintiendra vraisemblablement, en raison des faits deja cites pour expli­
quer la rapidite de son ascension, et aussi de sa taille meme, et de l'impul­
sion qu'elle a su donner a ses activites internationales. Pourtant, il se peut 
qu'au cours des prochaines decennies la societe IBM perde un peu de sa 
suprcmatie; les autres firmes recherchant des debouches pourraient ainsi 
tailler une place sur le marche des ordinateurs. Voici quelques-uns des 
facteurs qui pourraient agir en ce sens: 

La «banalisation» qui a resulte du changement d'attitude de la societe 
IBM a l'egard des modalites d'utilisation du materiel informatique. Autre­
fois, elle offrait aux clients un ensemble indissociable, comprenant la ma­
chine et la programmerie (software) qui l'accompagnait. II est maintenant 
possible d'utiliser d'autres programmes avec l'equipement IBM. Ce progres 
a elargi le marche de la programmerie et a permis la creation et la crois­
sance d'un grand nombre de firmes de programmation. II semble que cette 
«banalisation» s'etende maintenant a l'utilisation de peripheriques, cons­
truits par d'autres firmes, avec les unites centrales d'IBM. On ne peut guere 

4Rodgers. ouvr, cite. pp. 270-272. 
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prevoir jusqu'ou la societe IBM ira dans cette voie, car il semble que cette 
liberalisation ait quelque chose a voir avec l'action civile intentee recem­
ment contre elle par Ie Secretariat a la justice des Etats-Unis, et basee sur 
la legislation antitrust.s 

L'innovation dans Ie domaine de l'ordinatique a suscite une grande 
diversification des produits fabriques et des types d'ordinateurs, de sorte 
que meme la societe IBM ne peut conserver son emprise dans tous les sec­
teurs, mais doit axer son activite de construction et de commercialisation 
sur une gamme de produits bien choisis. 

Etant donne la multiplicite des utilisations de l'informatique dans 
notre societe industrielle, la tete de pont que la societe IBM avait etablie sur 
Ie marche des machines comptables, avant l'avenement de l'ordinateur, 
offre moins d'avantages que naguere. 

Les concurrents d'IBM ont tire profit de l'experience des conflits et des 
ruines qui ont marque l'histoire de l'industrie des ordinateurs. Les autres 
societes, par exemple Burroughs, ont ameliore considerablement leurs 
methodes de mise au point et de commercialisation des produits, ce qui 
leur permet d'exploiter les faiblesses d'IBM. 

On a vu recemment apparaitre de nouveaux concurrents, qui pour­
raient devenir menacants, sur Ie marche international, par exemple les 
societesjaponaises, et divers consortiums industriels s'occupant de develop­
pement technique et de commercialisation, et beneficiant souvent de l'appui 
de l'Etat. 

II ne faut toutefois pas s'attendre a ce que la suprematie de la societe 
IBM disparaisse du jour au lendemain. C'est une firme disposant de cadres 
administratifs et techniques tres competents, qui s'est hissee au sommet 
parce qu'elle a su prevoir l'evolution du marche et du milieu socio­
economique, et utiliser ces circonstances pour assurer sa croissance. Ses 
ressources sont immenses, et l'experience du passe (notamment les cas 
celebres de la Standard Oil et de Dupont) montre qu'il faudrait de nom­
breuses annees pour lui imposer des mesures antitrust. Dans l'intervalle, 
ces grandes entreprises ont Ie temps de s'accroitre tant qu'elles ne res­
sentent guere les effets de ces mesures. Enfin, sur Ie plan international, il se 
peut qU'IBM decide d'imiter les autres, en s'associant aceux qui pourraient 
constituer une menace pour elle ou en les absorbant, comme en temoigne 
sa recherche d'un point d'appui au Japon. Tout bien considere, il faut en 
conclure que l'elaboration d'une strategic de developpement de l'industrie 
canadienne des ordinateurs au cours des annees 1970 et 1980 devra tenir 
compte de la suprematie d'IBM. 

L'industrie de l'informatique au Canada 

Les donnees presentees ci-dessous sont tirees des etudes effectuees par 
divers organismes de l'Etat et par certains groupes prives, ou ont ete 
obtenues lors d'entrevues avec des representants d'un certain nombre de 
firmes du secteur de l'informatique. 

Nous avons constate l'absence assez generale de donnees valables et 

5Voir: «The Landmark IBM Case Gets Down to Issues», Business Week, New Jersey, 
20 octobre 1972, nO 2251, p. 46. 
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uniformes concernant l'industrie de l'informatique au Canada. Nous dis­
posons acet egard de trois sources de renseignements assurees: le ministere 
de I'Industrie et du Commerce, Statistique Canada et l'Association cana­
dienne de l'informatique. Il est a souligner que les statistiques etablies 
par le ministere de l'Industrie et du Commerce ne constituent qu'un 
echantillonnage effectue pour certains trimestres. D'autre part, les ren­
seignements fournis par Statistique Canada sont imprecis a cause de 
l'inclusion des ordinateurs proprement dits dans une categoric generale 
englobant toutes sortes d'appareils comme les machines a affranchir, les 
trieuses ou les tabulatrices. 

Dans le rapport intitule «L'arbre de vie», le Groupe d'etude sur la 
teleinformatique a reuni une grande quantite de donnees utiles concernant 
la taille et la structure de l'industrie canadienne de l'informatique. Mal­
heureusement, ce travail a ete fait specialement pour cette etude, et den ne 
permet de supposer qu'il sera poursuivi, et que les donnees recueillies 
seront mises a la disposition du public. Nous demandons instamment que 
l'on prenne des dispositions pour assurer en permanence la collecte de 
donnees detaillees a ce sujet et leur mise rapide ala disposition du grand 
public, afin que les gouvernments federal et provinciaux, ainsi que les 
entreprises privees, puissent planifier judicieusement leurs activites. 

II est necessaire de prendre des precautions pour utiliser les donnees 
statistiques relatives aI'industrie de l'inforrnatique. Comme il a ete souligne 
plus haut, l'industrie de l'informatique constitue en fait un complexe de 
firmes de fabrication et de service, lesquelles sont interdependantes ; il est 
souvent difficile de tracer les limites entre fournisseurs de composants, 
constructeurs d'ordinateurs, societes de services et utilisateurs; de plus les 
entreprises ne construisant pas seulement des ordinateurs ne ventilent pas 
les donnees qu'elles fournissent. 

Le taux d'expansion de l'industrie de l'informatique, tant au Canada 
qu'a l'etranger, a surpasse celui des autres industries au cours des dernieres 
annees, et a atteint 16 pour cent dans notre pays. On prevoit qu'il se 
maintiendra, ou croitra, au cours des annees 1970. On estime aussi que le 
chiffre d'affaires de l'industrie canadienne de l'informatique atteindra 
environ 2.4 milliards de dollars en 1980 (soit 1.7 pour cent du PNB), alors 
qu'il etait d'a peu pres 592 millions de dollars en 1970-1971.6 On peut 
comparer ces chiffres acelui des ventes de voitures particulieres construites 
au Canada, en 1970, qui a ete de 2.5 milliards de dollars. 

Quand on compare les donnees concernant divers pays (voir le 
tableau nO II, qui indique le nombre et la valeur des ordinateurs installes 
dans les vingt premiers pays, selon une estimation faite a la fin de 1971, et 
qui fournit d'autres renseignements complementaires), on constate que le 
Canada vient au septieme rang pour Ie nombre et la valeur de tous les 
ordinateurs en service. II occupe la meme place si 1'0n tient compte du 
pourcentage du PNB que represente leur valeur. 

Notre pays vient en seconde place pour le nombre d'ordinateurs en 
service par million d'habitants. Seuls les Etats-Unis montrent une pro­

6Ce montant ne comprend pas les traitements et salaires verses par les utilisateurs. Voir 
«L'Arbre de vie», Rapport du Groupe d'etude sur la teleinformatlque au Canada, Information 
Canada, Ottawa, 1972. 
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Tableau n? I1-0rdinateurs en service dans divers pays, fin 1971 

Pays Nbre % du total Valeur des % du total PNB pour Valeur des PNB par Population Nbre 

d 'ordinateurs ordinateurs 1969 ordinateurs habitant en 1969 d 'ordinateurs 
en service (en milliards en % du PNB (en milliers (en millions par million 
(en millions de $) de $) d'habitants) d'habitants 
de $) 

Etats-Unis 84600 59.4 28900 60.8 932 3.08 4.61 202 417 

Allemagne Occ. 7800 5.5 2890 6.1 165 1.75 2.69 61.2 128 

Japon 8680 6.1 2860 6.0 174 1.64 1.66 105 83 

Royaume-Uni 7600 5.3 2475 5.2 93 2.63 1.68 55.5 137~~--

France 6700 4.7 2150 4.5 130 1.65 2.55 51.0 131 

V.R.S.S. 5500 3.9 1460 3.1 260 0.56 1.08 241 23 

Canada 3800 2.7 1295 2.7 79 1.65 3.65 21.5 177 

Italie 3300 2.3 1040 2.2 82 1.26 1.55 53.1 62 

Pays-Bas 1680 1.2 530 1.1 29 1.85 2.21 12.9 130 

Australie I 340 0.9 415 0.9 30 1.40 2.37 12.5 107 

Suede 800 0.6 405 0.9 28 1.43 3.53 8.0 100 

Belgique 1050 0.7 355 0.7 23 1.56 2.36 9.7 108 

Suisse 755 0.5 345 0.7 19 1.83 3.03 6.2 125 
~~--------

Espagne 720 0.5 255 0.5 29 0.87 0.85 34.1 21 

Bresil 730 0.5 250 0.5 23 1.07 0.25 92.3 8 
---

Oanemark 390 0.3 175 0.4 14 1.22 2.94 4.9 80 

Afrique du Sud 480 0.4 145 0.3 7 2.06 0.36 19.6 24 

Mexique 360 0.3 130 0.3 8 1.44 0.18 48.9 7 

Finlande 255 0.2 105 0.2 9 1.12 1.95 4.7 54 

Norvege 270 0.2 100 0.2 II 0.93 2.77 3.9 69 

Totaux partiels 136830 46280 2145 2.15 2.05 1048 130 

Autres pays 5570 3.8 1220 2.7 438 0.34 0.17 2492 2 

Totaux 142400 47500 2583 1.85 0.73 3540 40 

Source: International Data Corporation. (Oroits d'auteur 1971: reproduit avec I'autorisation de cette societe). 



portion plus elevee, soit 417 ordinateurs par million d'habitants, en regard 
de 177 au Canada (remarquons aussi les proportions concernant trois pays 
concurrents: 137 au Royaume-Uni, 83 au Japon et seulement 23 en URSS). 
On peut interpreter de diverses facons le fait que Ie nombre d'ordinateurs 
par million de Canadiens soit inferieur de plus de 50 pour cent a celui qu'on 
reieve aux Etats-Unis, malgre la place que notre pays occupe au classement. 
11 se peut que les Etats-Unis utilisent beaucoup l'ordinateur a des fins de 
defense nationale, pour leurs activites spatiales et dans les autres secteurs 
qui ont beneficie de leurs retornbees ; cependant, cette interpretation semble 
ebranlee si l'on tient compte de la tres faible proportion des ordinateurs 
employes par l'URSS, comparativement aux Etats-Unis. On peut aussi 
souligner qu'en general l'utilisateur canadien se sert moitie moins souvent 
de l'ordinateur que l'utilisateur americain. Cette attitude contribue peut­
etre a perpetuer certains ecarts de productivite des firmes et retards 
d'utilisation de l'ordinateur au Canada. Ces lacunes ne sont pas dues tel­
lement au manque de potentiel de notre industrie, mais plutot au tem­
perament des milieux politiques et d'affaires, habitues a prendre des deci­
sions administratives selon un certain rituel impermeable aux nouvelles 
applications de l'informatique. 

11 est utile de comparer les donnees concernant plusieurs pays, en ce 
domaine, afin de determiner la place de l'industrie canadienne dans 
l'ensemble. 11 ne faudrait pas toutefois attacher trop d'importance aces 
statistiques, pour l'elaboration d'une politi que globale. Le souci de rat­
traper les autres pourrait en fait nuire a la recherche d'une politique valable 
de mise au point et d'utilisation des ordinateurs en vue de la realisation de 
nos objectifs nationaux. 11 importe bien entendu de surveiller et d'analyser 
les progres accomplis dans ce secteur par les autres pays; cependant 
l'elaboration d'une politique canadienne de developpement de l'informa­
tique doit s'appuyer sur une analyse approfondie des besoins tres divers 
d'une societe composite, et sur une evaluation serieuse, des points de vue 
social et technique, de la facon dont les progres et les applications informa­
tiques pourraient repondre aces besoins. Un trop grand desir, meme in­
conscient, d'ameliorer la position du Canada sur le plan international pour­
rait entrainer l'essai precipite et non reflechi d'applications non rentables 
pour le pays. 11 faudrait plutot choisir ces applications en fonction de la 
politique de l'Etat, de leurs possibilites de realisation technique, de leur 
caractere pratique et de leurs avantages au point de vue socio-economique, 

La figure nO 1 donne une idee de la structure de l'industrie canadienne 
de l'informatique et de ses relations avec ses divers fournisseurs et clients. 
Au cours de l'exercice comptable 1970-1971, les utilisateurs canadiens 
d'ordinateurs ont depense environ 592 millions de dollars pour l'achat de 
biens et de services informatiques au Canada. Cette somme se repartit 
ainsi :7 

Materiel informatique : 375 millions de $ 
Services informatiques : 133 millions de $ 

Fournitures diverses : 84 millions de $ 

7Voir «L'Arbre de vie», Rapport du Groupe d'etude sur la teleinformatique au Canada, 
Information Canada, Ottawa, 1972. 
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Figure nO I-Structure de I'industrie canadienne de I'informatique et mouvements de fonds pour 
1970-1971 

UTILISATEURS 
CANADIENS 

345M. de $ O'OROINATEURS 

FOURNISSEURS 
CANADIENS 
DE COMPOSANTS 

30 000 
EMPLOYES DE FIRMES 
INFORMATIQUES 

Source: «L'Arbre de vie», Rapport du Groupe d'etude sur la teleinformatique au Canada, 
Information Canada, Ottawa, 1972, et diverses autres sources. 

En plus des biens et services achetes, les utilisateurs d'ordinateurs ont 
debourse environ 345 millions de $, au cours de la meme periode, pour la 
remuneration de leur personnel d'informatique. Si nous additionnons le 
montant des biens et services et celui des salaires, nous voyons que les 
depenses d'informatique du Canada ont atteint 937 millions de $ en 
1970-1971(pres d'un pour cent du PNB). Cette somme depasse de plus de 50 
pour cent le chiffre d'affaires de l'industrie de l'informatique proprement 
dite. 

Les fournisseurs de materiel d'informatique 
Comme nous l'avons deja dit, les principaux produits des constructeurs de 
materiel informatique sont les unites centrales, les peripheriques et certains 
genres d'equipements de jonction servant a relier les peripheriques aux 
unites centrales. Les constructeurs de materiel foumissent aussi une partie 
de la programmerie (software), ordinairement les programmes de base. 

L'examen de l'approvisionnement en materiel d'informatique au 
Canada permet de faire immediatement deux constatations: les importa­
tions sont bien plus fortes que les exportations; les societes multinationales 
etrangeres jouent un role preponderant dans la construction et la com­
mercialisation du materiel informatique au Canada. En 1970-1971, le 
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montant des importations a depasse de 130 millions de $ (soit environ 40 
pour cent des achats canadiens de materiel informatique pour cette annee­
hi) celui des exportations (voir figure nO 1). En fait, notre pays fabrique peu 
de materiel d'informatique actuellement. Le tableau nO III donne un releve 
de nos importations selon leur provenance (217.8 millions de $) et de nos 
exportations selon leur destination (88 millions de $) dans ce domaine; 
comme l'on pouvait s'y attendre, le deficit de notre balance commerciale 
est du principalement a nos echanges avec les Etats-Unis, qui accusent un 
solde negatif de 143 millions de $ au cours de l'annee en question. Cepen­
dant, ce tableau des importations et des exportations ne rend pas compte 
exactement de la situation. Selon des sources bien informees de l'in­
dustrie, notre pays a exporte surtout des materiels mecanographiques, 
ainsi qu'une certaine quantite de miniordinateurs, et il a importe surtout 
des unites centrales. En somme, alors que notre production destinee al'ex­
portation se compose en grande partie de machines relativement simples, 
nous importons principalement du materiel perfectionne construit par des 
industries de pointe. 

II y a actuellement plus de 3 500 ordinateurs en service au Canada; le 
tableau nO IV indique le nombre et la valeur des unites centrales installees 
par les divers fournisseurs, ainsi que d'autres renseignements pertinents. 
Toutes les societes dont le nom figure dans ce tableau sont des filiales de 
societes etrangeres, et toutes etatsuniennes a l'exception de Philips qui est 
une firme internationale ayant son siege social aux Pays-Bas. Le marche 
canadien est nettement domine par IBM, qui y a installe 1 303 blocs in-

Tableau n? III-Importations et exportations canadiennes de perforatrices, trieuses, tabulatrices, 
ordinateurs et pieces detachees dont les montants ont atteint plus d'un million de dollars, en 1970 
Importations 
Pays d'origine En millions de $ % du total 
:Etats-Unis 202.9 93.2 
Royaume-Uni 8.1 3.7 
Allemagne occidentale 2.8 1.3 
Japon 1.6 0.7 
Pays-Bas 1.1 0.5 
Autres pays 1.3 0.6 
Total 217.8 100.0 
Exportations 
Pays de destination En millions de $ % du total 
:Etats-Unis 55.3 62.8 
Royaume-Uni 9.1 10.3 
France 5.6 6.4 
Allemagne occidentale 5.2 5.9 
Japon 1.6 1.8 
Pays-Bas 1.5 1.7 
Australie 1.4 1.6 
Bresil 1.3 1.5 
Suede 1.1 1.3 
Italie 1.0 1.1 

Autres pays 4.9 5.6 
Total 88.0 100.0 
Source: Statistique Canada, Commerce du Canada, Exportations par marchandises, Ottawa 
1971. N° de cat. 65-004. Statistique Canada, Commerce du Canada, Importations par marchan­
dises, Ottawa 1971. N° de cat. 65-007. 

39 



~ 

Tableau nO IV-Unites centrales Installees au Canada, selon leurs fournisseurs 

Societe Unites % de leur % de leur Elements construits R&D accomplie Services 
centrales nombre total valeur totale au Canada au Canada centraux 
en service canadiens 

Burroughs Business Machines BUR 439 12.3 3.8 Toronto 
Control Data Canada Ltd. CDC 67 1.9 3.9 construira des unites sur les unites 

centrales centrales Toronto 
Collins Radio Co. of Canada Ltd. COL 10 0.7 Toronto 
Digital Equipment Ltd. DEC 641 18 3.6 cablage de panneaux 

arriere Carleton Place 
Datagen of Canada DGC 89 2.5 montage de miniordinateurs Hull 
Honeywell Ltd. HON 353 9.9 10 fabrique des appareils d'en­

registr. direct sur bande Toronto 
Hewlett-Packard Ltd. HP 82 2.3 Toronto 
International Business Machines IBM I 303 37.7 63.3 fabrique surtout des sur divers materiels et 
Company Ltd. perforatrices programmes Toronto 
National Cash Register CO. NCR 71 2.0 1.5 Toronto 
Philips Electronics Industries PHL 64 1.8 Toronto 

Division Univac de Sperry Rand UNI 244 6.9 6.3 blocs d 'alimentation Toronto 
Canada Ltd. 
Xerox of Canada XDS 27 0.7 1.5 Toronto 

Autres firmes 158 4.4 5.4 

Source: Les chiffres concernant Ie nombre et la valeur des unites centrales ont etc tires du relevc effectuc en mai 1971 par l'Association canadienne de I'informatique. 
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formatiques (dont la valeur represente 63 pour cent de la valeur de tous les 
ordinateurs en service au pays.) 

La plupart des fournisseurs indiques commercialisent des unites cen­
trales et des peripheriques importes des Etats-Unis et en assurent l'entre­
tien, La fabrication qui se fait au Canada concerne generalement des 
produits de nature plutot electromecanique qu'electronique de pointe, et 
une grande partie de la production est orientee vers les marches d'ex­
portation (la construction de miniordinateurs par la societe Datagen of 
Canada constitue une exception). La plupart des articles d'exportation 
dont fait etat le tableau nO II sont fabriques par des filiales de societes 
etatsuniennes." 

En 1969, le gouvernement canadien accorda des subventions totalisant 
environ 23 millions de $ it la firme Control Data Company, par l'entremise 
de Control Data of Canada, pour lui permettre de construire des labora­
toires et des usines au pays.? Cet effort de recherche et de developpement 
technique est l'un des plus importants jamais entrepris au Canada. Environ 
500 employes, dont un bon nombre d'ingenieurs et de programmeurs, 
travaillent actuellement it la realisation d'un programme du CDC pres de 
Toronto; parmi eux se trouvent environ 90 experts que la CDC a fait venir 
de ses bureaux des Etats-Unis, pour l'execution des premieres phases des 
travaux. On ne sait pas encore si cette activite sera integree it l'ensemble des 
operations de la firme ou si elle consistera en la fabrication d'une gamme 
de produits exclusifs destines au marche international. 

La societe IBM Canada accomplit elle aussi des travaux de R&D. Ils 
ne portent pas sur la construction d'unites centrales, mais plutot sur divers 
composants des machines IBM vendues dans le monde entier. Pres de 300 
personnes travaillant ainsi it la mise au point d'appareils d'introduction des 
donnees par clavier, semblables aux perforatrices it clavier, de petits blocs 
informatiques, de programmerie, etc. 

En plus des constructeurs d'unites centrales de traitement, environ une 
centaine d'autres firmes approvisionnent le Canada en materiel peripheri­
que. Celui-ci est importe en grande partie des Etats-Unis, mais on compte 
quelques entreprises canadiennes en construisant. Voici quelques exemples 
qui donneront un apercu de l'eventail des activites en ce domaine et des 
possibilites qui s'offrent: 

La firme canadienne Consolidated Computer Ltd., de Toronto, a 
concu, construit et cornmercialise des terminaux (appeles «Key-Edit») 

811 ne faut pas attacher trop d'importance au simple fait qu'une firrne se specialise dans 
I'exportation d 'un produit industriel donne, quand on analyse ses repercussions aI'egard de la 
realisation des objectifs econorniques du pays. 11 y a d 'autres aspects a envisager, par exemple 
le perfectionnement technique du produit, la part du Canada dans la conception et la mise au 
point du produit exporte, l'emploi de specialistes canadiens pour sa fabrication, etc. Voir 
l'ouvrage d'Arthur J. Cordell: «Societes multinationales, investissement direct de I'etranger, 
et politique des sciences du Canada». Etude speciale nO 22 realisee pour le Conseil des sciences 
du Canada, Ottawa, 1972, pp. 54-63. 

9Une subvention de 19 millions de $ a ete octroyee en vertu du Programme pour l'avance­
ment de la technologie industrielle (PAIT) et une autre de 4.1 millions de dollars en vertu de la 
Loi sur les subventions au developpernent regional; elles visaient apermettre la construction 
de bureaux d'etudes pres de Toronto et l'implantation d'une usine de fabrication dans les 
environs de Quebec. Certains des travaux de R&D de la CDC peuvent aussi beneficier de 
subventions en vertu de la Loi stimulant la recherche et le developpement scientifiques 
(IRDIA). 
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servant a l'introduction des donnees dans l'ordinateur. Ces appareils peu­
vent etre utilises avec des miniordinateurs et des peripheriques du com­
merce; la conception des appareils de jonction et de la programmerie est 
canadienne. La CCL s'est taille une place honorable sur les marches du 
monde et, apres avoir connu au debut des difficultes financieres, elle semble 
maintenant sur la voie de la reussite.l? 

La societe Leigh Instruments Ltd. construit et commercialise l'im­
primante Leigh Alphagraphic, qu'elle a elle-meme concue; il s'agit d'une 
machine qui imprime sur papier special, sous forme alphanumerique ou 
graphique, les donnees de sortie d'un ordinateur. Cet appareil est vendu 
au Canada, aux Etats-Unis et au Royaume-Uni. 

La firme r-Scan Ltd. a lance sur le marche un terminal d'operations 
commerciales pouvant etre utilise pour la consultation de la cote boursiere, 
les achats sur catalogue et les paris mutuels. Cet appareil, unique en son 
genre, a ete concu et construit en grande partie au Canada, et on estime 
qu'il a d'excellentes chances de s'imposer sur le marche, 

Les foumisseurs de services 
II y a environ 260 societes qui offrent des services informatiques. Ce sont 
en grande majorite des societes de services en calcul electronique (environ 
140); les autres, telles les societes de services en programmation, cabinets 
d'ingenieurs-conseils, societes de gestion du materiel et societes d'informa­
tique appliquee offrent des services complementaires, 

Les societes de services en calcul electronique offrent des services de 
traitement des donnees ou d'autres services informatiques sous contrat. 
Cette facon de proceder est particulierement avantageuse pour les petites 
societes qui veulent eviter les complications et les depenses qu'entraine la 
mise sur pied d'un service d'informatique. Ces societes de services des­
servent aussi les grosses entreprises qui, pour diverses raisons, preferent 
faire executer leurs travaux de traitement des donnees a l'exterieur, plutot 
que de se doter de leurs propres installations; meme les firmes qui possedent 
ce genre de services peuvent a l'occasion faire appel a ces societes, par 
exemple en cas de surcharge de travail. 

Nombre de ces societes de services offrent au client le choix entre 
apporter lui-meme les donnees a traiter ou les introduire par la telein­
formatique. Quelques-unes fournissent aussi des services a temps partage 
pour les applications scientifiques. La viabilite economique et l'aisance 
technique des services de teletraitement et d'utilisation en temps partage 
dependent largement de l'existence d'un bon reseau de teletransmission 
economique des donnees (voir ace sujet notre rapport intitule: «Un reseau 
transcanadien de teleinformatique»). 

U ne multitude de societes de services en calcul electronique ont ete 
creees au Canada au cours de ces dernieres annees. Cependant, la concur­
rence est tres vive entre les firmes canadiennes, et entre ces dernieres et les 
societes etatsuniennes qui offrent des services de teletraitement des don­
nees canadiennes aux Etats-Unis. Nous ne disposons pas de donnees 
precises sur les echanges de services, comparables aux statistiques sur les 
importations et les exportations du materiel d'informatique, mais on estime 

lOFinancial Post, Toronto, 23 septembre 1972. 

42 



generalernent qu'ils se soldent deja par un deficit important pour le Canada. 
Si 1'0n ne fait rien pour y remedier, ce deficit s'accroitra sans doute, par 
suite des progres constants des techniques de teletraitement des donnees et 
de l'avantage que le vaste marche des E.-D. confere aux firmes etatsunien­
nes. Comme dans le secteur secondaire, quand les frais generaux sont payes 
en grande partie par la clientele interieure, tout debouche a l'exterieur 
constitue un boni; on cherche a l'accaparer par divers moyens, au besoin 
en accordant des prix preferentiels (c'est pourquoi certains analystes 
parlent de dumping de services excedentaires de traitement des donnees). 

Les deux tiers environ des societes de services en calcul electronique 
du pays sont exploitees par des Canadiens, mais leur chiffre d'affaires re­
presente moins du sixieme du chiffre d'affaires global de ce secteur. La 
plupart des societes etrangeres beneficient de l'economie de dimension, et 
peuvent accroitre chiffre d'affaires et benefices, tandis que nombre de firmes 
canadiennes doivent supporter des pertes pendant plusieurs annees, pour 
survivre. 

Le plus grand reseau de centres de services en calcul electronique au 
Canada est celui d'IBM. Ses vingt-trois «centres de donnees» se partagent 
environ 20 pour cent du chiffre d'affaires global de ces firmes (soit plus de 
20 millions de $ sur un total d'environ 115 millions de $). Cependant, 
plusieurs societes canadiennes de service ont un chiffre d'affaires annuel 
atteignant entre 3 et 6 millions de dollars. L'augmentation du volume d'af­
faires, qui devrait normalement reduire l'excedent de capacite informatique 
de certaines de ces firmes, pourrait ameliorer considerablement la renta­
bilite d'un grand nombre de societes de services en calcul electronique, 

La plupart des autres genres de societes de services informatiques, 
qu'il s'agisse de cabinets d'expert-conseils, de societes de services en pro­
grammation, de societes de gestion du materiel ou de societes d'informati­
que appliquee, sont de plus petite taille.'! Elles exercent diverses activites, 
de sorte qu'il n'est pas toujours facile de delimiter de facon precise leur 
domaine principal d'action. Ainsi, les cabinets d'experts-conseils, les 
societes de services en programmation et les cabinets d'analystes se livrent 
a des etudes specialisees comme l'ordonnancement de la production ou la 
recherche operationnelle, tandis que les societes de service en calcul 
electronique font souvent de la consultation generale ou s'occupent de 
l'elaboration du programme. La jeunesse de cette industrie, ainsi que le 
climat de concurrence et d'incertitude qui y regne, poussent les entreprises 
a saisir toutes les occasions de s'etendre plutot qu'a se specialiser dans une 
fonction, comme cela se produirait dans le cas d'un marche bien assis 
et stable. 

Tendances de la commercialisation des ordinateurs et de la croissance de 
I'industrie 
II est malaise de prevoir comment se developpera une industrie de pointe 
tres diversifiee et en evolution rapide. Des evenements inattendus peuvent 
fausser les plus serieuses previsions. On a cependant essaye d'extrapoler en 
fonction des tendances actuelles de l'industrie des ordinateurs; nous indi­

lleeS differents genres de societes de services seront decrit dans Ie chapitre: «Possibilites 
de I'industrie canadienne de I'informatique et entraves ason eSSOf». 
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quons ci-dessous les resultats obtenus pour donner une idee de ses per­
spectives d'avenir. 

Le Reseau telephonique transcanadien a effectue une etude detaillee 
sur les besoins prevus en teleinformatique, II en ressort que Ie pare 
canadien d'ordinateurs augmentera considerablement d'ici 1980: on estime 
que le nombre des ordinateurs en service, qui est actuellement de 3 800, 
passera a environ 20000 (voir Ie graphique de la figure 2),12 Des progres 
importants seront realises par les deux types extremes de la gamme des 
ordinateurs. Ainsi, on fera un usage beaucoup plus grand des mini­
ordinateurs, qui constitueront 42 pour cent de tous les ordinateurs en 
service en 1980. II en ira autrement pour ce qui est de la valeur du materiel 
utilise: les gros et tres gros ordinateurs representeront, vers cette date, 30 
pour cent de la valeur globale des ordinateurs en service, tandis que les 
miniordinateurs ne compteront que pour 3 pour cent. 

Figure n? 2-Extrapolation du nombre d'ordinateurs vendus annuellement, selon leur taille 
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Source: Etude du Reseau telephonique transcanadien: «Communications Computers and 
Canada, 1971». 

On estime qu'au cours de cette periode, la valeur globale des ordi­
nateurs en service au Canada augmentera selon une courbe exponentielle. 
Alors qu'elle s'elevait a 1.3 milliard de dollars en 1971, elle devrait at­
teindre 12 milliards en 1980. Cette croissance se [era sentir dans toutes les 
categories d' ordinateurs: 

Les miniordinateurs seront largement utilises pour l'ordonnancement 
de la production dans les petites entreprises et comme terminaux d'acces 
aux grands ordinateurs; 

Les ordinateurs moyens seront utilises par un grand nombre d'entre­
prises et d'organismes du secteur public; 

12Voir aussi «L'Arbre de vie», Rapport du Groupe d'etude sur la teleinforrnatique au 
Canada, Information Canada, Ottawa, 1972. Vol. nO 1, pp. 52 et 57. 
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Les grands ordinateurs serviront surtout aux grandes entreprises, aux 
etablissements importants et aux societes de services en calcul informa­
tique possedant une grande clientele; 

Les tres grands ordinateurs, ou «superordinateurs», seront employes 
pour un certain nombre d'applications toutes nouvelles, par exemple pour 
les banques de donnees et les reseaux de teleinformatique desservant un 
grand nombre de personnes ou de services eloignes (comme Ie reseau de 
reservation d' Air Canada, Ie reseau informatique de la Banque de Montreal 
ou le reseau d'informatique de gestion du ministere de la Defense nationale). 

On s'oriente de plus en plus vers la mise en place de grands ensembles 
informatiques desservant diverses regions du monde grace aux reseaux de 
telecommunications. C'est pourquoi le materiel peripherique prendra de 
plus en plus d'importance dans les blocs informatiques: alors que les 
peripheriques representent actuellement 50 pour cent du cout de tout Ie 
materiel informatique, ils en constitueront environ 70 pour cent vers 1980. 

Un appareil tres utile est le terminal de traitement en direct, qui facilite 
de beaucoup l'acces aux ordinateurs du centre de traitement des donnees. 
II est appele a un grand avenir; voici les previsions du Reseau telephonique 
transcanadien a cet egard: 
1970 55 000 appareils en service 
1975 200000 appareils (environ) 
1980 575 000 appareils (environ) 

On prevo it que, d'ici la fin de la decennie, Ie secteur des services de 
l'industrie de l'informatique connaitra une expansion au moins aussi 
grande que celui du materiel. La diversification de ce dernier, allant des 
miniordinateurs pour emploi dans les bureaux (dont l'acquisition et la mise 
en place exigeront la consultation d'experts) aux reseaux integres (qui 
permettent aux clients d'avoir acces a des ordinateurs plus puissants que 
ceux qu'ils pourraient acquerir), modifiera considerablement les perspec­
tives de croissance et la structure du secteur canadien des services informa­
tiques. L'emploi des nouvelles techniques et l'evolution des conditions 
econorniques entrainera une nouvelle repartition des entreprises entre 
celles qui possedent leurs propres installations informatiques et celles qui 
se procurent des services sous contrat. En meme temps, le secteur des 
services connaitra probablement un accroissement de la specialisation et 
de la centralisation; l'utilisateur aura tendance a ne plus effectuer sa pro­
grammation et a s'adresser a des entreprises specialisees pour ces travaux. 

Les applications et les utilisateurs de l'informatique 

II faut se rappeler que l'ordinateur est un outil comme les autres (tels la 
hache de pierre des primitifs, la machine a vapeur, l'automobile ou l'avion), 
dont l'homme se sert pour satisfaire le mieux possible ses desirs et ses 
besoins. Mais il faut reconnaitre qu'au point de vue de la technique et de 
l'organisation, l'ordinateur est un instrument plus complexe que tous les 
autres et qu'il a des exigences beau coup plus nombreuses. 

L'ordinateur est un instrument qui permet a l'homme de mettre en 
ceuvre une de ses activites caracteristiques, laquelle consiste a recueillir des 
donnees, ales ordonner, les transformer et les utiliser, individuellement ou 
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collectivement, grace aux institutions qu'il a creees. Toutes les autres 
activites de l'homme dependent, plus ou moins directement, de son aptitude 
a utiliser les donnees. Pour servir son penchant et ameliorer ses talents pour 
l'exploitation des donnees, il a concu ou cree divers instruments, soit 
materiels comme les moyens modernes de telecommunications electron i­
ques, soit imrnateriels comme les differents systemes d'enseignement plus 
ou moins structures; en raison de leurs liens etroits avec cette activite 
caracteristique de I'homme, ces instruments sont ses realisations techniques 
cruciales. Au stade actuel du developpement humain, I'ordinateur est, 
provisoirement peut-etre, le meilleur outil dont se soit dote l'homme pour 
accroitre sa capacite de classification et d'assimilation des donnees et pour 
les utiliser a la satisfaction de ses desirs et de ses besoins. 

Toutes ces considerations semblent passablement eloignees des 
problemes economiques terre-a-terre de la vente des ordinateurs. Cepen­
dant, elles montrent qu'on ne peut considerer l'ordinateur comme un 
produit ordinaire de notre civilisation industrielle, a cause du caractere 
crucial et revolutionnant de la technologie informatique. Comme l'ordina­
teur est un outil servant aux activites secondaires et administratives, son 
champ d'application apparait presque illimite, si on le compare a la 
plupart des aut res techniques. L'utilite de l'ordinateur ne se limite pas a un 
secteur en particulier, mais elle embrasse presque toute la gamme des 
activites humaines. II se peut qu'actuellement l'informatique ne soit 
utilisee que dans un nombre relativement peu eleve d'activites commer­
ciales, de travaux de recherche ou de fonctions administratives, mais a 
I'avenir elle servira a des fins aussi diverses que la diffusion automatisee 
d'informations ou de programmes recreatifs ou l'exploitation de banques 
de donnees genetiques. On peut prevoir un developpement sur deux plans: 
d'une part, l'extension des applications de l'informatique aux activites 
humaines ne faisant pas encore appel a la technologie de l'ordinateur; 
d'autre part, l'apparition de nouvelles applications resultant de decouvertes 
faites et de techniques mises au point dans divers domaines, dont certains 
auront ete ouverts par les progres de l'informatique, multipliant les 
capacites de traitement des donnees. 

Si l'on considere la breve periode ecoulee entre l'apparition du 
premier ordinateur de serie et l'epoque actuelle, on voit que le nombre des 
applications de l'informatique s'est accru de facon remarquable, et qu'on 
en decouvre continuellement de nouvelles. Ainsi, dans Ie domaine des 
services medico-hospitaliers, l'ordinateur permet de suivre les divers soins 
dispenses aux malades; il analyse les resultats d'examens diagnostiques 
comme les electrocardiogrammes ; il met en memoire le dossier medical 
de chaque Canadien, et en presente instantanement le contenu ou certaines 
donnees speciales. Dans le domaine juridique, on met au point des blocs 
informatiques permettant de repertorier le droit ecrit et la jurisprudence a 
l'aide de mots-vedettes, ce qui en permettra la consultation automatique. 
Dans le secteur des telecommunications, on se sert deja de l'ordinateur 
pour I'aiguillage des appels telephoniques et pour la transmission en 
numerique des donnees entre les blocs informatiques et les terminaux, et 
les recherches se poursuivent pour arneliorer cet aspect. Les banques font 
appel a l'ordinateur pour le controle du libre service et pour les operations 
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bancaires informatisees ; des progres importants seront realises dans ce 
domaine au cours des annees 1970. Au nom de l'efficacite et de la securite 
aerienne, les compagnies d'aviation elaborent des reseaux de controle de la 
circulation aerienne, utilisant l'ordinateur pour analyser et afficher sur 
ecran les signaux de radar et d'autres donnees pertinentes. Ce ne sont la 
que quelques exemples de realisations notables dans le domaine des 
applications de l'informatique. 

11 faut cependant remarquer qu'actuellement on utilise surtout l'ordi­
nateur pour les activites commerciales et administratives courantes au 
Canada (dans bien des cas les operations qui sont maintenant considerees 
comme courantes auraient ete jugees complexes avant l'apparition de 
l'ordinateur). Trois groupes utilisent la moitie environ des ordinateurs en 
service au Canada: les fabricants, les etablissements d'enseignement et les 
services de l'Etat (voir Ie tableau nO V). Nombre de fabricants se servent 
d'ordinateurs pour l'etablissement des feuilles de paye et des factures, pour 
la gestion des stocks et pour beaucoup d'autres travaux de documentation 
automatique. Certains d'entre eux se servent de calculateurs industriels 
pour automatiser certaines operations courantes de fabrication et pour 
ameliorer la qualite et le rendement de leurs operations. Les ordinateurs 
en service au Canada sont generalement repartis en fonction de la popula­
tion et de l'activite econornique, bien que les regions les plus populeuses et 
les plus prosperes paraissent proportionnellement plus avantagees que les 
autres. (Voir Ie tableau nO VI.) 

L'etendue actuelle des applications de l'ordinatique et l'examen des 
possibilites qu'elle offre pour l'avenir sont d'excellents motifs d'optimisme. 
11 serait cependant perilleux de se fonder uniquement ou principalement 
sur l'eventail des applications possibles pour elaborer une politique en ce 
do maine. 11 existe un decalage apparent entre applications possibles 
actuellement et applications effectives, en partie i cause du caractere de 
nouveaute des techniques informatiques et de notre manque d'experience 
en ce qui concerne leur elaboration et leur utilisation rationnelle. Ces 

Tableau nO V-Repartition des ordinateurs en service au Canada, selon les utilisateurs 

Utilisateur Nombre d 'ordinateurs Pourcentage 
en service du total 

Fabricants 846 23.6 
Enseignement 508 14.4 
Administrations pub1iques 453 12.8 
Mise en marche 301 8.5 
Societes de services en calcul electronique 285 8.0 
Secteur financier 268 7.6 
Services publics 147 4.1 
Transports 131 3.7 
Industrie extractive 122 3.4 
Telecommunications 89 2.5 
Industrie petroliere 82 2.3 
Industrie du batiment 48 1.3 
Autres secteurs 268 7.8 
Total 3 548 100.0 
Source: Recensement des ordinateurs effectue en mai 1971 par l'Association canadienne de 
l' informatique. 
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Tableau nO VI-Repartition des ordinateurs, selon les provinces 

Province Nombre d'ordinateurs Pourcentage 
en service du total 

Ontario 1814 51.1 
Quebec 764 21.5 
Colombie-Britannique 290 8.3 
Alberta 283 8.0 
Manitoba 145 4.1 
Nouvelle-Ecosse 92 2.6 
Saskatchewan 73 2.1 
Nouveau-Brunswick 51 1.4 
Terre-Neuve 31 0.9 
Ile du Prince-Edouard 4 
Territoires du Nord-Ouest 
Yukon 
Total 3548 100.0 
Source: Recensement des ordinateurs effectue en mai 1971 par l'Association canadienne de 
l'informatique. 

techniques ont ete souvent couronnees de succes, specialement quand 
l'ordinateur permettait d'accomplir de nouvelles fonctions utiles; mais 
nombre d'utilisateurs ont fait des experiences malheureuses et dans 
certains cas desastreuses. Mentionnons par exemple l'echec cuisant qu'ont 
essuye, aux Etats-Unis, les compagnies de chemins de fer Pennsylvania et 
New York Centrallors de leur fusion: un certain nombre de wagons furent 
alors egares, parce que le programme informatique ne put integrer les deux 
systernes de surveillance automatique de l'acheminement des wagons de 
marchandises. Les premiers utilisateurs d'ordinateurs ont trop souvent 
mal compris la nouvelle technique du traitement electronique des donnees; 
le prestige que l'ordinateur conferait a la firme utilisatrice le faisait 
acquerir par ostentation, ce qui genait encore plus son utilisation efficace. 

La generation actuelle des utilisateurs d'ordinateurs a adopte une 
attitude plus realiste et un point de vue plus pratique, comme en temoigne 
cet extrait d'une allocution de l'honorable C.M. Drury, president du 
Conseil du Tresor: 

«11 y a certaines questions pratiques et urgentes que nous devons nous 
poser. Par exemple, l'Etat obtient-il un rendement suffisant de ses in­
vestissements (en informatique)? Nous depensons actuellement environ 
100 millions de dollars par an pour l'informatique, et Ie taux annuel d'ac­
croissement de ce montant atteint de 25 a 30 p. 100. En faisant l'addition, 
on constate que l'Etat a investi jusqu'ici plus de 700 millions de dollars en 
ce domaine, montant qui doublera probablement d'ici 1975. Ces chiffres 
donnent Ie vertige. Le gouvernement estime que le contribuable a le droit 
d'en savoir davantage sur ces depenses, et qu'on ne peut se contenter de 
lui signaler simplement le genre de services rendus par les ordinateurs. Il a, 
par exemple, le droit de savoir ou et comment son argent est depense, si le 
rendement du traitement electronique de l'information est satisfaisant, 
selon quelles normes il est evalue et quelle fonction future Ie gouvernement 
reserve a ce precede. En prevision de ces questions, Ie gouvernement 
devrait se demander si ses depenses actuelles et prevues sont proportion­
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nees aux besoins de la population. Sont-elles trap elevees, ou insuffi­
santes ?»13 

Parmi les objectifs vises par ceux qui emploient des ordinateurs, 
mentionnons: 
- l'accomplissement precis et rapide des travaux de bureau; 
- une surveillance rigoureuse des stocks et des autres activites d'une 
entreprise; 
- un acces facile aux renseignements stockes en memoire; 
- une production plus forte; 
- une meilleure information et une plus grande capacite pour extraire 
diverses donnees speciales d'un ensemble agregatif'; 
- un acces rapide et commode aux donnees en memoire, 

Le mode d'utilisation de l'ordinateur differe fondamentalement de 
celui de la plupart des autres appareils employes par un organisme. Tandis 
que les autres outils ou machines peuvent etre utilises dans l'etat OU ils sont 
Iivres, l'ordinateur ne constitue en lui-meme que l'element materiel d'un 
outil qui peut etre utile. Le role essentiel est joue par les programmes 
d'application, qui prevoient, jusque dans les moindres details, Ies opera­
tions a effectuer par la machine. Dans nombre de cas, il est necessaire 
d'analyser en profondeur les modalites de fonctionnement d'une entreprise 
et peut-etre apporter certaines modifications, avant d'entreprendre l'ela­
boration des programmes d'application. 

13AIlocution de l'honorable C.M. Drury, prononcee Ie 22 fevrier 1971 par devant l'Institut 
d'informatique de l'Institut federal de gestion, quatrieme congres annuel, Ottawa. 
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Les principales forces qui militent en faveur du developpement d'une in­
dustrie canadienne de l'informatique sont la multiplication des applica­
tions de l'ordinatique et leur envergure croissante, et une prise de con­
science de plus en plus claire des possibilites qu'elle offre pour la satisfac­
tion des besoins, tant au Canada qu'a l'etranger. 11 en decoulerait l'arne­
lioration des services mis a la disposition des entreprises canadiennes qui 
font usage d'ordinateurs, une augmentation du nombre d'emplois exigeant 
diverses cornpetences, l'ouverture de certains debouches a l'exportation et 
certains avantages immateriels: l'activite du Canada en ce domaine 
accroitrait son prestige et le contentement de ses habitants. 

Par contre, la conjonction d'un certain nombre d'obstacles risquerait, 
s'ils ne sont pas surmontes, d'empecher notre pays de poursuivre et 
d'etendre ses activites dans le domaine de l'informatique. Ce sont: l'etat 
des connaissances dans ce secteur, le financement de l'industrie, l'existence 
d'un marche interieur et des debouches internationaux, ainsi que le role 
des societes multinationales. 

L'examen des possibilites offertes al'industrie de l'inforrnatique, et des 
obstacles qu'elle doit surmonter, se deroule selon un choix et un ordre de 
priorite quelque peu arbitraires. Dans le present chapitre, nous aborderons 
ces questions dans I'ordre suivant: 

1° etude generale des besoins financiers de l'industrie de l'informati­
que; 

2° analyse du secteur du materiel informatique et etude des problemes 
que pose la necessite de suivre les progres techniques et l'innovation; 

3° problernes et perspectives de la commercialisation a l'interieur et a 
l'etranger ; 

4° influence de l'activite des societes multinationales sur l'industrie 
canadienne de l'informatique; 

5° problemes existants dans les secteurs de la programmerie (software) 
et des services, et perspectives d'avenir. 

Besoins en capitaux et obstacles d'ordre financier 

L'industrie de fabrication du materiel informatique exige des investisse­
ments fort lourds, en raison de l'ampleur des travaux de R&D, de la loca­
tion des machines qui etend les rentrees sur plusieurs annees, et de la nature 
de la concurrence sur les plans de la technique et de l'organisation; il faut 
par exemple surmonter une crise serieuse, mais temporaire, causee par l'in­
troduction sur le rnarche d'un produit plus perfectionne par un concurrent. 
Le secteur des services informatiques, par contre, exige des capitaux moins 
importants, de sorte que les obstacles financiers n'y sont pas aussi serieux. 

Les exigences financieres moins grandes du secteur des services expli­
quent partiellement la proliferation des societes de services informatiques 
en tous genres, en regard du faible nombre de firmes de construction de 
materiel d'informatique en mains canadiennes. 

Le principal obstacle auquel se heurtent les fabricants canadiens de 
materiel informatique est la difficulte d'obtenir du capital-risque.' Cette 

1Le capital-risque peut se definir comme un placement a) ou les rentrees d 'argent sont 
differees pendant longtemps, et b) pouvant produire des benefices au-dessus de la moyenne, 
bien qu'il existe un risque assez grand que ces profits soient minimes ou nuls. 
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circonstance reflete en partie le climat general de l'economie canadienne et 
l'attitude habituellement circonspecte des etablissements financiers du pays 
et des particuliers en matiere d'investissernents ; les Canadiens sont plutot 
portes adeposer leur argent dans un compte en banque, aacheter des obli­
gations ou acontracter des polices d'assurance, bien que l'on constate chez 
eux, curieusement, un fort penchant pour la speculation sur les terrains 
qu'on dit miniers. Cependant, certains facteurs inherents a l'industrie des 
ordinateurs ten dent a ecarter les particuliers ou les societes effectuant des 
investissements, tout au moins au cours de l'enfance d'une societe, c'est-a­
dire au moment ou le capital-risque lui est le plus necessaire, 

Le premier de ces facteurs est l'ampleur des capitaux necessites par la 
construction des ordinateurs. Le deuxieme est l'importance des risques 
causes par l'evolution enfievree de la technologie, la forte concurrence et la 
valeur unitaire elevee des ensembles et des produits, laquelle oblige genera­
lement les societes alouer, plutot qu'a vendre, leurs machines; comme nous 
l'avons vu dans Ie cas de l'ordinateur Gamma construit par Machines Bull, 
meme une entreprise ayant lance un produit qui se vend tres bien peut se 
voir acculee a la faillite par les enormes immobilisations necessaires avant 
que les rentrees de location atteignent un niveau suffisant. Merrie si un pla­
cement heureux peut rapporter beaucoup, specialernent en plus-value sur 
les actions d'une societe en pleine croissance, les pertes douloureuses subies, 
dans le passe, par des particuliers ou des entreprises du Canada ou des 
E.-U. qui avaient investi dans l'industrie des ordinateurs, ont incite les 
autres afaire preuve de circonspection dans ce domaine. 

Il existe un autre probleme, de nature plus generale, decoulant d'une 
demande de capitaux-risques beaucoup plus forte que la quantite de fonds 
disponibles au Canada. Ce fait est du a la jeunesse relative de notre pays, 
qui possede d'abondantes richesses naturelles dont une partie seulement est 
exploitee, une main-d'eeuvre qui augmente rapidement, une population de 
plus en plus instruite et un appetit pour les biens de fabrication et les ser­
vices qui peut se comparer, par habitant, a celui des Etats-Unis. D'autre 
part, en raison de la proximite de ce pays, les investisseurs canadiens sont 
mis assez rapidement au courant des realisations des societes americaines 
qui sont a la pointe du progres, et ils sont alors en mesure d'evaluer l'effet 
de ces realisations sur Ie marche beaucoup plus important qui existe aux 
Etats-Unis pour l'ecoulement de produits nouveaux ou ameliores. 

On estime qu'au Canada il ne se forme qu'environ 100 millions de $ de 
capital-risque chaque annee, que s'arrachent les divers genres d'entreprises 
du pays. II ya done bien des chances qu'une nouvelle societe canadienne ait 
besoin de l'aide de l'Etat ou d'une entreprise parente solidement etablie et 
prospere (comme cela s'est produit dans le cas de la societe T-Scan Ltd., qui 
a bcneficie de l'appui de la Consumer's Gas Co.). 

Pour illustrer les besoins en capital-risque des constructeurs canadiens 
d'ordinateurs, considerons un secteur crucial de cette activite, celui de la 
R&D. II ne sert arien d'essayer de rivaliser sur tous les plans de l'informa­
tique avec les autres pays, car c'est l'envergure totale de l'industrie informa­
tique d'un pays qui importe plutot que sa force relative, c'est-a-dire celle 
qui est evaluee par habitant ou en pourcentage du PNB; ce n'est pas en aug­
mentant nos investissements par tete ou en pourcentage du PNB que nous 
pourrons faire concurrence aux puissantes societes americaines, Les grandes 
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firmes de construction d'ordinateurs des Etats-Unis consacrent actuelle­
ment plus d'un milliard de dollars par annee ala R&D, sans compter les 
millions debourses acette fin par les industries auxiliaires. Cette somme re­
presente la moitie du montant net des nouvelles emissions d'actions par des 
societes canadiennes et environ Ie triple du total desfonds affectes ala R&D 
dans tous les secteurs industriels au Canada. Notre pays ne dispose evidem­
ment pas de moyens financiers suffisants pour soutenir une concurrence glo­
bale. 11 devra plutot orienter ses efforts vers la realisation des objectifs sui­
vants: decouverte des lacunes d'approvisionnernent du marche et mise au 
point des produits qui seront les seuls apouvoir les combler; collaboration 
dans une certaine measure avec des societes etrangeres pour l'elaboration et 
la commercialisation de certains produits; enfin emploi judicieux et nova­
teur du capital-risque disponible, afin de l'utiliser au mieux possible. 

11 peut etre interessant d'etudier les obstacles qu'une entreprise cana­
dienne de fabrication d'ordinateurs rencontre sur le chemin de la reussite 
financiere et dans sa recherche de capitaux pour l'elaboration d'une nouvel­
le technologie. Voici acet egard un exemple fourni par une firme d'experts­
conseils en gestion al'intention du Conseil des sciences: 

«Un entrepreneur eut une idee brillante. 11 entreprit des demarches 
pour realiser son projet, mais son optimisme exagere lui fit oublier les regles 
elementaires de la circonspection financiere. Les fonds obtenus pour la mise 
en route du projet se revelerent insuffisants. Au lieu de faire appel a des 
specialistes en gestion, l'entrepreneur continua a compter sur ses propres 
capacites. Malgre une deterioration constante de la situation, il esperait 
toujours trouver une solution. Apres deux ou trois demarches infructueuses 
en vue d'obtenir des capitaux, l'entreprise arriva au bord de la faillite. 

«11 arrive souvent, a ce stade, que les changements de direction soient 
effectues, qu'une evaluation realiste des besoins financiers soit entreprise 
et que l'aide esperee arrive. C'est ce qui se produisit dans le cas de la societe 
x. 

«Cependant, celle-ci n'est pas au bout de ses difficultes. D'abord, son 
bilan fictif revise montre une valeur comptable negative et une dependance 
absolue al'egard des emprunts. De plus, elle doit abandonner d'autres ac­
tivites et affaires non rentables; mais au moins celles-ci ont-elles ete inscri­
tes au bilan aleur valeur marchande estimative. Enfin, ce qui est le plus im­
portant, elle n'a pas encore trouve l'aide a la commercialisation disponible 
aux Etats-Unis. 

«A plus long terme, il y a d'autres imponderables. La societe doit se 
procurer d'autres fonds et orienter ses efforts vers la creation d'une nouvelle 
gamme de produits, car ses fabrications actuelles la mettent en concurrence 
directe avec une grande societe multinationale. 11 lui faudra acette fin utili­
ser judicieusement les fonds de R&D dont elle dispose, bien discerner les 
besoins du marche et acquerir une reputation d'entreprise qui sait donner 
satisfaction a ses clients et qui a de bonnes chances de survie. Si ces condi­
tions ne sont pas remplies, les dirigeants de la societe se verront tot ou tard 
forces de vendre aune societe plus importante du secteur de la construction 
d'ordinateurs», 
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Le secteur du materiel d'informatique 
La creation d'une industrie canadienne du materiel d'informatique qui soit 
viable, c'est-a-dire qui puisse repondre le mieux possible aux besoins du 
pays et s'ouvrir des debouches a l'exportation, repose sur les quatre condi­
tions suivantes: 

1° l'elaboration ou l'acquisition d'une technologie des appareils adap­
tee aux besoins de I'heure; 

2° l'engagement et l'emploi judicieux de concepteurs, d'ingenieurs et 
de techniciens tres cornpetents, travaillant en equipe; 

3° l'efficacite des operations de fabrication et 
4° le dynamisme de l'effort de commercialisation. 
Lorsqu'on essaie de determiner si ces conditions de la fabrication du 

materiel informatique au Canada sont remplies, ou peuvent l'etre, on ob­
tientdes reponses equivoques. Meme si l'industrie canadienne est ala pointe, 
ou presque, du progres technologique en certains secteurs (par exemple pour 
la mise au point de circuits integres agrande echelle) la rarete des capitaux 
et la suprematie des societes multinationales dans ce domaine du materiel 
informatique genent fortement leur adaptation aune technologie en evolu­
tion rapide. 

La technologie des ordinateurs se caracterise par la brusquerie des 
changements concernant les composants electroniques. En quinze ans envi­
ron, les technologues sont passes des lampes avide aux transistors, puis aux 
circuits integres a petite, moyenne ou grande echelle. Les progres dans ce 
domaine sont actuellement si rapides que, si la conception et la fabrication 
d'un ensemble ou d'un sous-ensemble demandent plus d'un an, la techni­
que sur laquelle il est base sera perimee, au moins sous certains aspects, 
avant qu'il ne soit lance sur le marche, 

L'acces aise aux derniers progres de la technologie des composants est 
une condition prealable pour un developpcment continu de l'industrie ca­
nadienne de l'informatique. On compte au moins deux firmes canadiennes 
parmi les entreprises a la pointe dans certains domaines de la technologie 
des composants pour ordinateurs numeriques. On estime toutefois, en 
general, qu'il nous faut intensifier nos programmes de R&D en ce domaine 
et conclure des accords avec les principaux fabricants etrangers de compo­
sants, pour que nos concepteurs d'ordinateurs puissent utiliser les nouveaux 
composants aussi vite que leurs homologues de I'etranger. Les bases tech­
nologiques de notre industrie informatique sont insuffisantes pour satis­
faire nos besoins, sauf exceptions mentionnees ci-dessus, et il faut que nous 
fassions des efforts concertes sur ces deux plans d'action, 

Le dynamisme de l'industrie canadienne de l'informatique s'appuierait 
sur le savoir-faire technique suivant: 

1° la technologie des composants et les techniques de conception; 
2° la programmatique; 
3° les techniques des applications de l'informatique. 

A l'heure actuelle, la plupart de nos connaissances techniques en matiere 
d'informatique nous viennent des Etats- Unis, soit par la communication du 
savoir-faire technique entre les diverses filiales des societes multinationales, 
soit par achat de composants par des entreprises canadiennes de construe­
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tion de peripheriques. En theorie, rien ne s'y oppose, car aucun pays ne peut 
appliquer une politique autarcique dans un domaine aussi complexe que 
l'informatique, lequel exige de si gros investissements. Cependant, sur le 
plan pratique, certains problemes se posent. 

11 se peut que les firmes canadiennes acquerant du savoir-faire techni­
que aupres des societes etatsuniennes beneficient d'un service de second or­
dre, parce que le marche principal de ces dernieres se trouve aux E.-D. La 
penurie de composants nouveaux et interessants pourrait bloquer l'activite 
de nos firmes, alors que leurs homologues etatsuniennes plus importantes 
seraient fournies par priorite, Les accords contractuels et les ententes entre 
diverses societes etatsuniennes pourraient aussi desavantager les fabricants 
canadiens independants qui desirent acquerir de la technologie de pointe. 
De facon generale, la dependance tres etroite de nos firmes a I'egard de 
leurs fournisseurs arnericains constitue une faiblesse a laquelle il faudrait 
remedier, 

Nous etudierons, plus loin dans ce chapitre, les problemes particuliers 
poses par les methodes de travail des societes multinationales. 

L'experience des dernieres annees a montre que notre pays dispose 
d'une ample reserve d'ingenieurs et de techniciens hautement specialises. 
C'est la une condition essentielle, car l'activite des constructeurs de mate­
riel d'informatique depend entierement de l'existence de cette main-d'oeuvre 
tres specialisee, que ce soit pour la conception et la construction des proto­
types, ou pour la fabrication et la mise a l'essai du materiel; cependant 
l'avenement des circuits integres agrande echelle pourrait diminuer quelque 
peu cette dependance, adivers stades de la fabrication. 

Le fait que le Canada ait pu concevoir et construire des ensembles aus­
si novateurs que l'ordinateur Ferranti-Packard 6000 et le bloc de commu­
tation informatique SP-I de Northern Electric temoigne de l'ingeniosite, de 
la competence et de l'experience de la main-d'eeuvre canadienne specialisee 
en informatique. Les ecoles d'ingenieurs et les colleges d'enseignement 
technique forment des diplornes dont la competence se compare avantageu­
sement a celIe de leurs homologues des autres pays, y compris les Etats­
Unis, Actuellement, le nombre des demandes d'emploi des diplomes en 
genie est superieur a 1'0ffre, de sorte que certains parmi les meilleurs se 
voient contraints d'aller al'etranger pour trouver des emplois interessants. 
11 est evident que notre systeme d'enseignement pourrait facilement former 
le personnel necessaire, meme aune industrie de l'informatique qui aurait 
des dimensions beaucoup plus importantes qu'actuellement. 

Avant de clore notre examen de la construction du materiel d'informa­
tique, il convient d'examiner les possibilites offertes et les entraves posees 
dans chacune des trois branches de ce secteur, asavoir celIe des unites cen­
trales de moyenne et de grande taille, celIe des miniordinateui s et celIe des 
peripheriques, 

Les unites centrales 
Toutes les grandes firmes etatsuniennes de construction d'unites centrales 
vendent des ensembles informatiques au Canada et assurent Ie service apres­
vente. Si 1'0n fait exception de l'ordinateur de commutation specialise de 
la Northern Electric et des activites de la societe Control Data Canada Ltd., 
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on n'accomplit pratiquement pas de mise au point et de construction d'uni­
tes centrales ni de recherches a leur sujet au Canada. A l'heure actuelle, 
toute societe canadienne autonome qui entreprendrait de mettre au point, 
de construire et de vendre des unites centrales pour ordinateurs universels 
devrait livrer concurrence a la societe IBM, dont les ressources financieres et 
administratives assurent la suprematie en ce domaine. Ce dernier com­
porte de nombreux risques, comme l'ont montre les tentatives passees de 
concurrence avec les grandes societes; parmi les victimes de ces experiences, 
on compte plusieurs entreprises subventionnees de divers pays, lesquelles, 
malgre l'appui entier de l'Etat et l'importance des fonds publics transferes, 
n'ont pas reussi, jusqu'ici, a se tailler une place sur les marches mondiaux. 

Dans la mesure ou il parait souhaitable que notre pays joue un role dans 
ce secteur crucial du developpement de l'informatique, le Conseil des scien­
ces estime que le meilleur moyen dont le Canada dispose pour se proteger 
contre les risques de cette entreprise, et pour tirer le meilleur parti possible 
des occasions qui se presentent, consiste a conclure des accords avec des 
societes multinationales bien assises. II faudrait toutefois que ces ententes 
soient redigees avec soin et que leur application soit surveillee, afin que no­
tre pays obtienne de solides avantages a court et a long termes dans les sec­
teurs de l'informatique ou des societes canadiennes independantes auraient 
peu de chance de s'implanter et de se maintenir. 

Les subventions versees a la societe Control Data pour l'inciter a im­
planter des usines au Canada fera profiter celui-ci, pour la duree de l'enten­
te et, souhaitons-le, ulterieurement, de certains des avantages que procure 
une industrie interne de construction d'unites centrales. Parmi les avantages 
attendus, mentionnons un meilleur service aux utilisateurs d'ordinateurs, 
la creation d'emplois pour des techniciens et des gestionnaires, un accrois­
sement du chiffre d'affaires des fournisseurs canadiens de composants et une 
meilleure position de notre industrie sur le marche des exportations. Cepen­
dant, il pourrait etre dangereux, along terme, de compter uniquement sur les 
subventions pour inciter les societes etrangeres a agir dans ce sens; c'est 
pourquoi nous devrions acquerir une partie du capital-actions de ces 
entreprises, afin de proteger nos interets et de les promouvoir. La con­
currence internationale entre les divers pays desireux d'attirer ces industries 
est tres forte; des subventions peuvent inciter des firmes etrangeres a venir 
s'etablir au Canada, mais pour les retenir, il faut mettre en ceuvre des 
politiques a plus long terme, les encourageant a accroitre au maximum 
leurs fabrications au Canada (notamment en obtenant que les Canadiens 
participent a la prise des decisions de la societe). Autrement, il pourrait 
arriver qu'apres avoir accorde une aide financiere importante a une societe, 
peut-etre au detriment d'autres entreprises qui en valaient la peine, le 
Canada se retrouve dans une situation pire que s'il n'avait jamais conclu 
d'entente. 

Les miniordinateurs 
La mise au point des miniordinateurs a constitue l'une des plus importantes 
realisations de l'industrie informatique au cours de la derniere decennie; 
ces progres s'intensifieront vraisemblablement dans le monde entier, au 
cours des annees 1980. Par suite des progres de la technique et de la 
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reduction des prix, ces machines trouvent des applications de plus en plus 
nombreuses. On s'en sert actuellement comme terminaux informatises, 
comme calculateurs industriels et comme ordinateurs isoles, Dans bien 
des secteurs, les miniordinateurs ont commence a concurrencer les ordina­
teurs universels, plus gros et plus couteux, Ce debouche est l'un des plus 
prometteurs pour les fabricants de miniordinateurs, mais ils devront 
choisir avec soin les objectifs de leur strategic industrielle. Outre leur 
utilisation isolee, les miniordinateurs jouent un role central dans divers 
genres de petits blocs informatiques d'utilite courante, qui peuvent se 
vendre beaucoup plus cher que les miniordinateurs seuls. 

La figure nO 2 montrait la tendance des ventes de miniordinateurs au 
Canada. 11 ya une concurrence tres vive pour conquerir le rnarche canadien 
pour ces machines. La plupart des constructeurs americains agissent par 
l'intermediaire de leurs filiales, ou de concessionnaires, afin de s'assurer 
une part du rnarche canadien; au moins deux filiales de societes etats­
uniennes montent des miniordinateurs au Canada. On discerne cependant 
deux faiblesses importantes en ce domaine: les operations de montage 
n'ajoutent guere de valeur aux composants, et les firmes concernees ne se 
sont guere engagees, en pratique, a effectuer des travaux de conception 
ou de perfectionnement des produits. 

Le Conseil des sciences estime que, rnalgre le morcellement actuel du 
rnarche, un constructeur canadien de bons miniordinateurs, disposant 
d'equipes canadiennes de concepteurs, de materiel et de programmes 
d'informatique, pourrait s'assurer une bonne partie du rnarche interieur 
pour ces machines, et ainsi etablir une base solide qui lui permettrait de 
penetrer dans certains marches etrangers, L'ouverture de debouches a des 
miniordinateurs concus, construits et commercialises au Canada, assurerait 
d'importants avantages a notre pays, dont les suivants: 

- une plus grande sensibilite aux besoins des utilisateurs canadiens 
d'ordinateurs, de miniordinateurs et de mini-blocs informatiques; 

- une multiplication des debouches pour les composants fabriques 
au Canada; 

- une amelioration de la fabrication du materiel original et des possi­
bilities offertes a l'utilisateur; 

- des possibilites d'exportation. 
Pour accelerer ce mouvement, l'Etat devrait inclure l'encouragement 

de la fabrication de miniordinateurs dans Ie cadre des strategies industrielle 
et technologique qu'il elabore. 

Lorsqu'il existera une industrie notable de fabrication des miniordina­
teurs dans notre pays, l'Etat devrait ecarter les societes qui ne font que 
vendre leurs miniordinateurs importes, sans se livrer a d'autres activites, 
11 pourrait s'inspirer de la ligne de conduite suivie par le Japon, qui ne 
permet pas l'importation de miniordinateurs. 

La construction et la commercialisation des peripheriques constituent 
un domaine d'avenir interessant pour l'industrie canadienne du materiel 
d'informatique. La construction des peripheriques exige beaucoup moins 
d'etudes techniques et de capitaux que celle des ordinateurs universels et 
des unites centrales. Les entreprises canadiennes ont deja penetre dans ce 
domaine d'activite, en l'occurrence la construction des terminaux. Ainsi, 
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une societe canadienne offre actuellement sur le marche des materiels 
compatibles qu'il suffit de raccorder, pour l'introduction et l'obtention 
rapides de donnees. 

Le Canada dispose d'equipes solides de specialistes en telecommunica­
tions. Etant donne cet avantage, et la grandeur de notre pays, qui necessite 
d'excellents moyens de telecommunication, l'industrie canadienne devrait 
accorder une attention particuliere a la conception et a la construction des 
peripheriques indispensables pour la teleinformatique. L'amelioration des 
telecommunications par voie terrestre et par satellite, l'utilisation plus 
grande des terminaux de telegestion et la creation de services publics d'in­
formatique devraient entrainer l'expansion des marches nationaux et in­
temationaux de modems.f de multiplexeurs'' et des autres peripheriques 
de telecommunications. 

La multiplication des fournisseurs 
Nous estimons que Ie marche canadien, dans l'ensemble, est assez ample 
pour permettre aune industrie de l'informatique de survivre; malheureuse­
ment, la multiplication des fournisseurs en diminue l'interet. Le marche 
actuel est approvisionne non seulement par de nombreuses petites firmes 
canadiennes, mais aussi par des centaines de filiales et de concessionnaires 
dont les activites se limitent bien souvent a la vente de produits fabriques 
a l'etranger. 

II est certain qu' on pourrait renforcer la competitivite des construe­
teurs canadiens d'ordinateurs, tant sur Ie marche interieur que sur les mar­
ches etrangers, grace ades economies de dimension realisees en R&D, en 
fabrication et en commercialisation. Ceseconomies pourraient etre associees 
a la specialisation necessaire des firmes canadiennes. La fusion des petites 
firmes faciliterait ces economies de dimension et l'amelioration de la gestion. 
A l'heure actuelle, la pIupart des dirigeants de societes canadiennes de 
construction d'ordinateurs sont assez competents au point de vue technique, 
mais illeur manque trop souvent des qualites de gestionnaire et de l'expe­
rience, comme l'illustre Iecas expose ala page 54. 

L'Etat et l'industrie canadienne de l'informatique doivent faire de leur 
mieux pour encourager l'ouverture de debouches al'etranger pour certains 
produits informatiques. La politique protectionniste de certains pays rend 

2Modem (acronyme de MOdulateur-DEModulateur) - Dispositif interrnediaire d'une 
teletransmission, qui adapte les vitesses, assure les synchronisations et les compatibilites 
techniques entre deux equipements actifs impliques dans cette teletransmission. Les modems 
sont utilises principalement pour adapter un dispositif emetteur d'informations aux capacites 
de transfert d'une ligne, radio ou telephonique, et pour retablir ensuite, au profit d'un recep­
teur, des caracteristiques de succession optimales. (Jacques Bureau, Dictionnaire de I'Infor­
matique, Librairie Larousse, Paris, p. 119). 

3Multiplexeur - Appareil susceptible de creer et de gerer un canal de teletransmission ou 
de teletraiternent informatique par lequel passent plusieurs messages venant de et allant vers 
des points differents, donc de regrouper sur une seule voie les informations venant de plusieurs 
sources, en livrant la de necessaire pour la separation, puis le regroupement des tranches qui 
resultent du decoupage de l'information. (Jacques Bureau, Dictionnaire de l'informatique, 
Librairie Larousse, Paris, p. 123). 
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cette penetration difficile, car elle fait partie de leur strategic de developpe­
ment d'une industrie informatique, qui accorde la preference aux societes 
autochtones de fabrication d'ordinateurs pour les achats des organismes de 
l'Etat. En depit de la superiorite technique de bien des produits de pointe 
canadiens (en particulier Ie materiel de telegestion, divers articles de pro­
grammerie et des blocs mini-informatiques specialises), l'industrie canadien­
ne ne s'est guere ouvert de debouches sur les grands marches etrangers en 
expansion. II y a tout lieu de croire que ces produits soutiendraient bien la 
concurrence internationale si les barrieres douanieres etaient abaissees. 

L'influence des societes multinationales 

Les societes multinationales ont joue un role utile lors des premiers stades 
de developpement de l'industrie canadienne de l'informatique, grace a la 
diffusion de leur savoir-faire technique. Cependant, a l'heure actuelle, la 
predominance des filiales etrangeres dans le secteur de la fabrication pre­
sente plus d'inconvenients que d'avantages. Nous avons deja souligne que 
ces firmes importent generalement des ensembles ou des sous-ensembles as­
sez perfectionnes, alors que leurs filiales canadiennes exportent surtout des 
appareils electrornecaniques relativement simples. 11 en resulte un retard des 
progres techniques et de la gestion des firmes canadiennes de construction 
d'ordinateurs. Nous devons conclure d'autres ententes avec les societes 
multinationales, mais cet effort ne reglera pas le probleme de fond; il nous 
faut contrer l'influence des societes multinationales etablies au Canada, 
dans la mesure ou cette influence peut nuire aux phases secondaire et terti­
aire du developpement de l'industrie canadienne de l'informatique. 

L'influence des societes multinationales se fait sentir dans tous les sec­
teurs importants pour Ie developpement de l'industrie de l'informatique: 
celui de la technologie, celui de la gestion et celui de la commercialisation. 

Les filiales, etablies au Canada, des societes multinationales de cons­
truction d'ordinateurs ont un acces relativement facile au savoir-faire tech­
nique acquis par la societe mere, souvent sous forme tres elaboree, mais par­
fois consistant en renseignements techniques qui ne sont pas les plus recem­
ment acquis. II en resulte que les filiales negligent les activites de R&D vi­
sant a l'innovation, tout en conservant leurs avantages par rapport aux 
societes canadiennes. Ces dernieres sont contraintes, en raison meme de leur 
independance, de mener continuellement leurs propres recherches et etudes 
techniques, mais elles sont souvent si desavantagees, par rapport aux filiales 
des societes multinationales, qu'elles arrivent rarement a faire de l'innova­
tion a une echelle valable. Les experiences vecues dans d'autres secteurs de 
l'industrie de pointe (par exemple par la Societe Northern Electric") mon­

4Voir l'ouvrage d'A.J. Cordell, Societes multinationales, investissement direct de l'e­
tranger et politique des sciences du Canada, Etude speciale nO 22 realisee pour le Conseil des 
sciences, Information Canada 1971, pages 49 a 52. Pour obtenir plus de precisions concernant 
les effets de l'importation de «savoir-faire tout elabore», voir l'ouvrage de P. L. Bourgault, 
L'innovation et la structure de l'industrie canadienne, Etude speciale nv 23 realisee pour le 
Conseil des sciences. Information Canada, Ottawa, 1972. 
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trent que, lorsque les firmes canadiennes atteignent une tai1le suffisante et 
qu'elles ont entretenu leur savoir-faire technique, leur situation econornique 
est souvent notablement meilleure que celIe des firmes qui ont un acces il­
limite aux connaissances techniques elaborees a l'etranger. II est difficile 
d'etablir la validite de cette remarque pour l'industrie de l'informatique; de 
toute facon, il n'existe actuellement au Canada aucune firme independante 
de construction d'ordinateurs assez importante pour permettre de verifier 
ce fait. 

La commercialisation des produits de l'industrie canadienne de l'in­
formatique se ressent aussi de la suprematie des societes multinationales. 
Nombre de filiales, etablies au Canada, d'entreprises etrangeres, ne peuvent 
exporter ou voient leurs exportations restreintes acause de la ligne de con­
duite suivie par la societe mere, ou en raison des politiques gouvernemen­
tales appliquees dans Ie pays OU celle-ci a son siege. De facon plus generale, 
l'appartenance etrangere des entreprises gene les fusions qui peuvent se re­
veler souhaitables pour obtenir de meilleurs resultats sur les marches inte­
rieur ou etrangers, De nombreuses raisons militent toutefois contre la fu­
sion de filiales de differentes societes multinationales desireuses d'ameliorer 
leur position et de s'occuper des possibilites et des problemes particuliers au 
Canada. La fusion des filiales de societes differentes creerait un nouveau 
genre d'entreprise etablie au Canada; les interets de ces firmes pourraient 
entrer en conflit avec ceux de l'une ou l'autre des societes meres, ou avec les 
politiques generales des pays OU el1es ont leur siege. 

Dans Ie passe, un certain nombre de petites firmes canadiennes ont ete 
absorbees pardes firmesetrangeresetfusionnees pour former une seule entre­
prise. II est asouhaiter que l'adoption possible d'une legislation regissant la 
mainmise etrangere s'accompagne de la mise en oeuvrede mesures facilitant 
l'acquisition des petites firmes d'avenir par des societes canadiennes, et en­
courageant meme celles-ci a Ie faire. C'est peut-etre l'industrie de l'infor­
matique qui beneficierait Ie plus de telles mesures. 

II est manifeste que les societes multinationales ayant des filiales au 
Canada tendent actuellement vers la rationalisation et la coordination com­
plete de leurs activites al'echelle nord-americaine ou mondiale. La rationa­
lisation signifie dans bien des cas que les travaux de R&D effectues par les 
filiales etablies au Canada ne sont pas destines afavoriser la fabrication au 
pays, mais ailleurs. II est alors peu probable que la filiale accomplisse Ie 
cycle complet de production au pays, ou que des firmes fournisseuses y 
soient creees. Nous devrions influencer autant que possible les lignes de 
conduite adoptees par les societes multinationales, pour que leurs efforts de 
rationalisation etablissent un lien entre la R&D accomplie par la succur­
sale et les articles qu'elle fabrique. II faudrait que la filiale etablie au Canada 
obtienne l'exclusivite internationale de la vente de certains produits, et 
qu'elle ait la charge exclusive de la fabrication de ces articles, de la concep­
tion ala mise en marche. 

Enfin, il est manifeste que la presence de filiales des societes multina­
tionales influe considerablement sur la competence des gestionnaires que 
peuvent engager les firmes canadiennes et sur l'envergure qu'ils peuvent 
donner a leur activite, Le statut de filiale assujettie rend difficilel'acces des 
jeunes cadres ala haute direction. Les cadres d'avenir sont, le plus souvent, 
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envoyes au siege de la societe ou dans d'autres pays, lorsqu'ils ont acquis 
une certaine experience et qu'ils ont fait leurs preuves. Le maintien au Ca­
nada peut signifier pour eux la limitation de leurs espoirs d'avancement. 

En resume, les deux principaux objectifs de notre politique du mate­
riel d'informatique devraient etre les suivants: 

10 II serait prudent de limiter la participation canadienne a la mise au 
point et a la construction d'unites centrales, grace a la conclusion d'ententes 
avec les societes multinationales, comme celle qui a ete signee avec la firme 
Control Data Corporation. Nous sommes cependant d'avis que l'expansion 
des activites de cette societe, et la conclusion d'autres accords importants 
avec des societes etrangeres de construction d'ordinateurs, devraient s'ac­
compagner de l'acquisition d'une part suffisante du capital social des firmes 
concernees par des Canadiens, afin de sauvegarder nos interets nationaux 
a long terme. 

20 L'Etat canadien devrait axer son soutien de l'industrie du materiel 
informatique vers l'essor du secteur de la construction des miniordinateurs 
et celui de la construction des peripheriques et tout particulierement du 
materiel de telegestion, tout au moins au debut. 

Le secteur de la programmatique et des services 

Nous avons deja souligne que le secteur des services informatiques connait 
une expansion legerement plus rapide que l'industrie de l'informatique en 
general. Ce secteur, qui fournit des services de tous genres et l'aide d'ex­
perts aux utilisateurs d'ordinateurs, a deja exerce une influence importante 
sur l'activite de l'econornie canadienne, et les progres qu'il fera au cours de 
la prochaine decennie determineront quelles applications de l'informatique 
seront utilisees au Canada. 

La plupart des operations de fabrication de l'industrie canadienne de 
l'informatique continueront a etre liees a l'activite des societes multinatio­
nales. Le Conseil des sciences estime toutefois que les Canadiens pourraient 
et devraient s'assurer la propriete ou un interet majoritaire dans la plupart 
des firmes de services informatiques. Les services concernent surtout les ap­
plications de l'informatique et repondent aux besoins des utilisateurs; ils 
n'ont pas autant besoin de savoir-faire etranger et de debouches a l'exporta­
tion que le secteur de la fabrication. 11 est souhaitable que les societes ap­
partiennent a des Canadiens, ou qu'ils y possedent des interets majoritai­
res, car l'industrie des services informatiques, dans l'avenir, penetrera dans 
presque toutes les activites commerciales et gouvernementales (en effet 
l'Etat tend a donner une place de plus en plus importante a l'impartition, ou 
recours a l'entreprise privee), En outre, le secteur des services informatiques 
s'associera a celui des telecommunications pour fournir divers services d'in­
formation commerciale ou personnelle aux particuliers. 

Traditionnellement, la politique de notre gouvernement a vise a l'ac­
quisition, par des Canadiens ou par l'Etat, d'une mainmise complete dans 
les secteurs de l'economie qui sont indispensables a l'activite du pays et ala 
preservation de sa personnalite nationale; ce sont, par exemple, le secteur 
bancaire et les grands etablissements financiers, les services publics de trans­
ports et de telecommunications, les compagnies d'energie electrique, ou 
62 



d'autres services publics analogues. Dans l'avenir, on se rendra compte que 
le secteur des services informatiques, qui constitue un element vital du 
reseau national de diffusion et d'utilisation de l'information, joue un role 
aussi important dans la vie du pays. II est naturel et necessaire que le Canada 
ait la haute main sur cette branche de l'industrie informatique. 

Au sein de cette industrie, les societes de services en calcul electronique 
jouent un role particulierement important. A l'heure actuelle, des centaines 
d'activites commerciales et gouvemementales dependent de l'existence de 
societes competentes en services informatiques. Nous prevoyons une expan­
sion de ces societes de services qui, en collaboration etroite avec le secteur 
des telecommunications, formeront des Services publics d'informatique; ces 
derniers, disposant de banques de donnees, repondront aux besoins de to us 
genres de clients, dans les domaines de la jurisprudence, de la sante, du cre­
dit commercial ou du credit a la consommation, ainsi qu'a ceux d'un grand 
nombre de particuliers et d'organismes publics. L'influence de ces progres 
sur Ie mode de vie des Canadiens sera considerable. II est facile de voir 
l'analogie du secteur des services informatiques avec les secteurs des opera­
tions bancaires, des telecommunications, des transports et avec les autres 
domaines ou l'on a pris des mesures pour proteger les interets de notre 
pays. Afin que ces vastes reseaux de services soient adaptes le mieux possi­
ble aux besoins des Canadiens, et que les parlements federal et provinciaux 
puissent legiferer en temps opportun pour sauvegarder le secret et le carac­
tere prive de l'information, if est necessaire que les Canadiens possedent, 
des Ie debut, des interets majoritaires dans ces societes de services informati­
ques. 

Nous possedons actuellement les moyens d'assurer l'essor du secteur 
des services informatiques. Comme il fait un grand usage de materiel d'in­
formatique et de telecommunications, il a absolument besoin de personnel 
specialise competent. On trouve actuellement au Canada un nombre suffi­
sant de personnes possedant une excellente formation en informatique, en 
sciences de l'ingenieur et dans les divers autres domaines, pour satisfaire 
aux besoins du secteur des services informatiques; il faut toutefois qu'on 
continue a former un nombre suffisant de specialistes pour repondre aux be­
soins de ce secteur d'activite en pleine expansion. 

II existe deja un courant de services informatiques dans les deux sens 
entre le Canada et les Etats-Unis, generalement a l'avantage de la balance 
commerciale de ces derniers. Au cours de notre etude, nous avons rencontre 
des exemples de «dumping» des societes etatsuniennes, grace a la capacite 
excedentaire de traitement de l'information dont elles disposent; de plus el­
les ont deja amorti leurs installations, grace aux ventes effectuees dans leur 
pays. Cette facon de proceder constitue une concurrence injuste pour les 
societes canadiennes de services, et on devrait prendre des mesures pour y 
mettre fin. 

Les societes de services en calcul electronique (ou faconniers)
 
Ces societes, qui sont de tailles tres diverses, dispensent l'utilisateur d'ordi­

nateur d'acheter et d'exploiter son propre bloc informatique. Dans bien des
 
cas, il realise des economies importantes et obtient un bien meilleur service,
 
car l'ensemble des utilisateurs d'ordinateurs peut ainsi profiter des innova­
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tions dans Ie domaine du materiel d'informatique et des perfectionnements 
techniques de la programmatique. 

A l'heure actuelle, les aspects negatifs de la multiplication des facon­
niers sont faciles adiscerner, tell'encombrement du marche, qui entraine 
une sons-utilisation des ordinateurs. Cependant, Ie recours de plus en plus 
frequent aux services offerts par les societes de services en calcul electroni­
que offre des perspectives tres interessantes acelles qui sont bien etablies. 
Les ameliorations faites actuellement aux reseaux de telecommunications, 
et celles qui sont projetees, devraient permettre, aux grandes societes de ce 
genre, d'offrir des services incomparables grace au materiel de teleinforrna­
tique, notamment aux terminaux de telegestion. Les utilisateurs indepen­
dants ou les petits faconniers ne pourront disposer de ces materiels, de sorte 
qu'apres une periode inevitable de reorganisation et de fusions, l'activite 
des faconniers devrait etre rationalisee sur Ie plan econornique et 
administratif. 

Les applications de l'informatique dans les activites de l'Etat, des en­
treprises et des universites seront rendues plus efficaces par l'utilisation col­
lective du materiel d'informatique, de la programmerie et des bases de don­
nees. En particulier, les fichiers de notoriete pour l'octroi de credit aux 
consommateurs et aux entreprises, les dossiers medicaux, les casiers judi­
ciaires et les fichiers des organismes publics seront sans doute traites par les 
gran des societes de services en calcul electronique, L'efficacite des travaux 
sera ainsi assuree, mais nous nous inquietons du danger d'empietement sur 
la vie privee qui pourrait en resulter. 

En depit de la predominance des grandes societes de services aactivite 
rationalisee, les petits faconniers joueront un role indispensable en fournis­
sant des services specialises acertaines categories de clients. Ainsi pour­
ront-ils mettre des services informatiques ala disposition des medecins en 
pratique privee, dans les differentes villes du Canada. 

II convient de mentionner le probleme epineux pose par la concurrence 
injuste faite aux faconniers, Les universites font souvent preuve d'irrespon­
sabilite en se servant du materiel acquis ades fins de recherche et d'enseigne­
ment, grace ades subventions de l'Etat, pour faire concurrence aux entre­
prises canadiennes de services en calcul electroniq ue. Cette activite ternit la 
reputation des universites concemees, et les responsables devraient y mettre 
un terme. 

Les societes de services en programmation
 
Les societes de «software» elaborent des programmes sur mesure a la de­

mande des clients possedant leurs propres blocs informatiques; les donnees
 
dont ces entreprises ont besoin pour l'elaboration de la programmerie du
 
client dependent de l'ampleur et de la cornplexite de ses travaux in­

formatiques.
 

A l'heure actuelle, la plus grande partie de la programmerie utilisee par 
les societes canadiennes ne satisfait pas aux normes de qualite optimale. Si 
l'on tient compte du manque de materiel perfectionne et d'experience qui a 
caracterise les premieres phases de la mise en eeuvre des applications de 
l'informatique, on comprend pourquoi la plupart des programmes concus 
par des programmeurs novices, et encore en usage actuellement, ont ete 
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considerablement modifies et remanies. II est probable que la plupart de ces 
programmes seront remplaces, car les utilisateurs se montrent de plus en 
plus exigeants Quant au rendement des travaux informatiques. 

Le Canada a deja produit de la programmerie de confection (software 
package ou «paquetage») de haute qualite qui est largement utilise" et nous 
sommes tres bien places pour progresser en ce domaine. Malheureusement, 
la commercialisation des paquetages se heurte a de grands obstacles. Bien 
des utilisateurs eprouvent de la difficulte a comprendre que la programme­
rie est un moyen d'obtenir de meilleurs resultats a partir du materiel infor­
matique dont ils disposent. D'autres sont mefiants, parce qu'ils ont deja 
achete de la programmerie qui n'a pas donne les resultats escornptes. De 
plus, la brevetabilite des programmes est incertaine; les entreprises de pro­
grammation craignent qu'une societe puisse copier la programmerie elabo­
ree a la demande d'une entreprise similaire. En depit de ces difficultes le 
marche des paquetages connait une croissance rapide. 

II importe que Ie gouvernement canadien reconnaisse que la program­
merie constitue un produit industriel au meme titre que les autres et qu'on 
doit la commercialiser de meme, Les societes de service en programmation 
qui elaborent ces produits, devraient etre considerees comme un secteur 
important d'une industrie canadienne viable. 

Les societes de gestion du materiel informatique 
Un nouveau genre de societe de service est en train de s'imposer: ce sont les 
societes de gestion du materiel informatique appartenant a leurs clients; 
elles acceptent souvent, en guise de paiement partiel, le droit d'utiliser les 
temps morts de ce materiel pour servir d'autres clients. La societe de service 
fait realiser des economies considerables de materiel et de programmerie a 
ses clients, en groupant leurs ressources informatiques et en satisfaisant 
simultanement leurs besoins. La productivite generale augmente. L'utilisa­
tion collective du materiel diminue les investissements necessaires et permet 
aux entreprises canadiennes de faire un meilleur usage de leurs ressources 
financieres; de plus, on peut utiliser le meme programme pour servir plu­
sieurs clients. On devrait encourager les entreprises canadiennes de services 
informatiques, en particulier les faconniers, a consacrer une part de leurs 
activites a la gestion du materiel. Un grand nombre de ceux qui utilisent 
actuellement des ordinateurs, meme les services de l'Etat, auraient avantage 
a recourir aux societes de gestion du materiel informatique. 

Les societes d'informatique appliquee 
La mise au point et la commercialisation d'ensembles informatiques spe­
ciaux, comprenant a la fois le materiel et les programmes necessaires, exi­
gent que la societe d'informatique appliquee soit experte en utilisation, tant 
du materiel informatique que de la programmerie et, ce qui importe peut­
etre davantage, qu'elle ait une connaissance precise des travaux auxquels 

5Les programmes de compilation Watfor et Watfiv, elabores a lUniversite de Waterloo, 
sont utilises par plus de quatre cents centres d'informatique dans Ie monde. La societe toron­
toise J.P. Sharpe Ltd. a elabore et vend un paquetage appele APL Plus. De meme, la firme 
Computer Data Processors Ltd., de Calgary, a aussi elabore et elle vend des programmes 
d 'application pour la prospection geophysique, et elle assure Ie service apres vente. 
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l'ensemble informatique est destine. Dans bien des cas, l'element central 
d'un ensemble special est le miniordinateur commercial. Les peripheriques 
sont relies au miniordinateur par des organes de jonction concus et fabri­
ques par la societe d'informatique appliquee, qui fournit aussi le program­
me de base et les programmes d'application necessaires, 

Ce secteur offre de nombreuses possibilites interessantes et notre pays 
dispose des moyens necessaires. Les ensembles concus sur mesure connais­
sent une vogue grandissante par suite de la diminution du prix des mini­
ordinateurs, de leur perfectionnement technique et de leur capacite accrue; 
de plus, on se rend de mieux en mieux compte des nombreuses possibilites 
d'utilisation de ces ensembles. 

A la difference du marche des miniordinateurs proprement dit, oil le 
Canada occupe deja une certaine place, le marche des ensembles a minior­
dinateur central ne connait pas encore de forte concurrence entre les firmes 
interessees. L'ampleur des capitaux necessaires a la creation d'une societe 
d'informatique appliquee varie selon la cornplexite des ensembles qu'elle se 
propose de construire; dans bien des cas, il suffit d'un investissement rela­
tivement peu important pour entreprendre la conception, la fabrication et 
la commercialisation de ces machines. Les chances de survie des entreprises 
canadiennes existantes seraient meilleures si elles avaient beneficie des con­
trats accordes a ce sujet par le ministere de la Defense nationale, par celui 
des Transports (pour la regulation du trafic aerien) et par les banques. 
Compte tenu des resultats obtenus jusqu'ici par les entreprises canadiennes 
dans la conception des ensembles connectes, on estime que la construction 
d'ensembles speciaux a miniordinateur central constituerait un des domai­
nes oil l'industrie canadienne de l'informatique pourrait prendre son essor. 
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La politique de l'Etat en cette matiere doit tenir compte d'une triple inter­
action. II faut tout ensemble favoriser l'essor de l'industrie (sous ses aspects 
d'envergure, de niveau d'activite, de nature des fabrications, du nombre 
d'emplois et de leur nature, etc.), ameliorer ses caracteristiques fonctionnel­
les (elaboration de normes qualitatives du materiel informatique, de la pro­
grammerie, des services informatiques fournis, de la formation des specia­
listes et de l'exercice de la profession, etc.) et, finalement, orienter l'essor de 
l'industrie en fonction des grands objectifs nationaux (modification de la 
repartition entre main mise etrangere sur les firmes et mainmise canadienne, 
en faveur de cette derniere, apport a la balance des paiements, retombees 
dans les autres secteurs de la vie economique et sociale.repartition regionale 
des firmes, etc.). Les conditions, dont une politi que valable en ce domaine 
doit tenir compte, sont forcernent tres complexes; pour harmoniser les di­
vers objectifs, il faut constamment s'efforcer d'etablir un equilibre difficile 
entre differentes strategies interdependantes, En resume, aucune politique 
isolee ne permettra la creation de l'industrie informatique vigoureuse et 
responsable dont notre pays a besoin; il faudra mettre en oeuvre simulta­
nernent un certain nombre de politiques concertees, 

II ne fait pas de doute que les theories classiques sur l'economie de 
marche ne valent pas dans ce domaine. II etait autrefois possible, dans une 
economie industrielle bien plus simple et moins technique, d'attendre que 
les objectifs nationaux soient atteints en laissant chaque entreprise libre de 
fonctionner selon ses propres interets (en tout cas en fonction des objectifs 
percus par ses dirigeants). Cependant, comme en temoignent l'accroisse­
ment de l'aide financiere de l'Etat al'industrie, la reglementation de plus en 
plus stricte et les mesures fiscales prises pour inciter l'industrie a viser des 
objectifs surpassant les siens, il est evident que nous devons abandonner 
cette vue simpliste du fonctionnement d'une economie et d'une societe. Sans 
aller jusqu'a pretendre que l'Etat doive intervenir a toutes les phases de 
l'activite industrielIe, le Conseil des sciences se rallie al'opinion suivante: 

«Lorsque les decisions prises par une entreprise, en vue de maximiser ses 
benefices, ne produisent pas de bons resultats au point de vue social, on ne 
doit pas s'attendre ace que celle-ci y remedie spontanement, par probite. Si 
un objectif de la collectivite est desirable mais non atteint, l'Etat doit inter­
venir pour obliger les entreprises a temperer leur recherche des benefices, 
afin que les objectifs de la collectivite soient atteints. Nous estimons que le 
gouvernement abandonne son role lorsqu'illaisse aux dirigeants de societes 
toute liberte de prendre des decisions qui engagent le pays tout entier».' 

De facon generale, dans une economic mixte, il se produit des interac­
tions entre l'action du gouvernement et celIe des industries (y compris celIe 
de l'informatique). En voici quelques-unes: 

1° Ie gouvernement trace le cadre juridique et reglementaire dans le­
quell'industrie fonctionne; 

2° il est egalement Ie createur des programmes d'encouragement qui 
modifient le comportement de l'industrie; 

ID.D. Cowan et L. Waverman, «The Good Corporate Citizen in the Computer Industry», 
etude non publiee, realisee pour Ie Conseil des sciences, mai 1971. 
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3° il achete certains biens et services produits par l'industrie; 
4° il negocie tous les accords commerciaux, consent a des reductions 

multilaterales des tarifs douaniers et des restrictions non douanieres, afin 
d'elargir les debouches al'etranger; 

5° il fournit des renseignements commerciaux et une aide pour la pene­
tration dans des marches etrangers; il assure aussi la collecte et la diffusion 
de renseignements et de donnees techniques concernant les progres de l'in­
dustrie etrangere. 
(Dans la liste ci-dessus, le terme «gouvernernent» designe tant le gouverne­
ment federal que les gouvernements provinciaux.). 

Ces activites gouvernementales, et ce ne sont pas les seules, sont im­
portantes non seulement parce qu'elles orientent l'essor d'une industrie, 
mais aussi parce qu'elles permettent a celle-ci de s'inserer dans Ie cadre de 
l'activite nationale. Pour que l'interaction entre le gouvernement et l'indus­
trie soit avantageuse, il faut que les divers volets de la politique generale 
soient bien articules et concertes, et qu'ils etablissent un compromis entre 
des objectifs immediats qui sont parfois contradictoires, tels la maximisa­
tion des rentrees fiscales, Ie plein emploi, une balance des paiements posi­
tive et la creation d'un potentiel industriel dans les domaines ou il parait 
souhaitable. 

L'essor rapide de l'industrie de l'informatique et les difficultes aux­
quelles elle fait face au moment ou elle entre dans une nouvelle phase de son 
evolution, tant au Canada qu'a l'etranger, expliquent que nous n'ayons pu 
mettre sur pied une politique parfaitement articulee et coordonnee, L'in­
dustrie canadienne de l'informatique se plaint actuellement de n'avoir pas 
ete mise au courant des intentions du gouvernement federal, et certains 
doutent qu'il ait ado pte une politique precise. 

Dans les chapitres precedents, nous avons propose certaines mesures 
directes que les gouvernements pourraient prendre pour encourager l'indus­
trie de l'informatique. Nous nous attacherons ici aux effets nefastes que 
l'application de politiques generales elaborees sans consideration speciale 
pour l'industrie de l'informatique auraient sur celle-ci. 

L'imposition des societes 

La reduction du taux de l'impot sur Ie revenu des societes- (de 49 a41 pour 
cent) aidera sans doute considerablement l'industrie de l'informatique, tout 
comme les autres. En outre, la permission d'amortir en deux ans l'outillage 
de production accroitra vraisemblablement l'utilisation des calculateurs in­
dustriels dans divers secteurs; les effets de ce plus large emploi se feront 
probablement sentir dans l'industrie en general, et particulierement parmi 
les constructeurs de miniordinateurs et les societes d'informatique applique. 

Un taux de deduction plus eleve pour l'amortissement des ordinateurs 
profiterait grandement aux constructeurs et aux utilisateurs. Cette mesure 
aurait en particulier d'heureux effets pour les societes canadiennes de ser­
vices en calcul informatique, qui doivent rivaliser avec des societes etatsu­
niennes avantagees au point de vue econornique et fiscal. Le taux d'amortis­

2Ces changements fiscaux mentionnes ont ete annonces au cours de Ia presentation des 
previsions budgetaires, le 8 mai 1972. 
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sement de 20 pour cent par annee sur le reliquat amorti, admis par le fisc 
canadien, est de beaucoup inferieur a celui consenti dans la plupart des 
autres pays; cette circonstance s'ajoute au vieillissement rapide des machi­
nes et explique dans une certaine mesure le coflt plus eleve des services in­
formatiques canadiens," 

Le tam douanier 

A. l'heure actuelle, le Tarif douanier canadien et la Loi sur la taxe d'accise 
ne renferment pas de dispositions precises concernant le materiel d'infor­
matique et la programmerie.s ce qui nuit aux interets des constructeurs 
d'ordinateurs, des fournisseurs de composants et des utilisateurs d'ordina­
teurs, et peut-etre aceux du public. 

La classification actuelle des ordinateurs et les methodes d'evaluation 
utilisees en vertu des reglements douaniers comportent des anomalies, et 
meme de criantes absurdites. Dans certains cas, des unites centrales ont ete 
importees au Canada comme calculatrices ou blocs de refrigeration. L'ad­
dition ou la suppression d'un article tres secondaire (par exemple un comp­
teur de tableau de commande) peut faire varier considerablement le mon­
tant du droit de douane applicable aux marchandises provenant des pays 
beneficiant du traitement de la nation la plus favorisee (il peut aller de 7.5 
a20 pour cent ad valorem). Les droits imposes ala programmerie et aux 
donnees le sont de facon encore moins logique. Lors de l'importation au 
Canada d'un programme informatique complexe, par exemple un program­
me de compilation valant 10000 $, il se peut que le droit soit seulement pre­
leve apropos du support materiel du programme (c'est-a-dire une bande 
magnetique valant peut-etre 30 dollars), acause de la nature non materielle 
de son contenu. Si l'utilisateur se sert du programme de compilation grace 
a un organe de telecommunication franchissant la frontiere, aucun droit 
n'est alors percu. 

Ces anomalies du tarif douanier actuel apparaitraient simplement dro­
latiques, si ce n'etaient les repercussions qu'elles ont sur l'essor de l'indus­
trie de l'informatique. Le Conseil des sciences estime que l'on peut elaborer 
une classification et une evaluation appropriees pour le tarif douanier ap­
plicable au materiel d'informatique. 

II est toutefois impossible de prevoir une protection douaniere suf­
fisante dans le cas de la programmerie ou des donnees transmises par 
telecommunications. Comme pour toute notion ou idee concernant une 
technologie donnee, leur communication peut se faire de diverses facons. 
S'il y a lieu de proteger l'industrie canadienne en ce domaine, il serait 
preferable de fournir des encouragements ou d'accorder des exemptions a 
l'utilisation d'installations canadiennes, plutot que de dresser une barriere 
douaniere, 

3Nous nous devons de faire etat d'au moins un avis divergent. On soutient qu'en l'absence 
de mecanisrnes regulateurs, l'octroi d 'avantages fiscaux pour favoriser l'essor rapide de 
I'industrie de I'informatique pourrait trop accelerer I'innovation et done entrainer une plus 
grande instabilite dans certains secteurs. 

4La Commission du tarif douanier etudie actuellement les droits de douane applicables 
aux ordinateurs et au materiel de telecommunications. 
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La taxe Iederale de vente 
Une taxe federale de vente de 12 pour cent est imposee pour la vente de 
tout materiel d'informatique au Canada, qu'il y soit fabrique ou qu'il soit 
importe. Dans le cas du materiel fabrique au Canada, la taxe d'accise est 
calculee sur le prix de vente au consommateur, alors que pour les im­
portations, la taxe est calculee sur le cout du materiel dedouane, qui est 
souvent inferieur au prix de vente au consommateur du materiel canadien 
de meme genre. Cette facon de faire, quelles que soient les raisons qui l'ont 
motivee, a comme resultat de desavantager les fabricants canadiens 
d'ordinateurs; c'est pourquoi il faudrait la modifier. 

En outre, la taxe federale de vente sur le materiel loue doit etre acquittee 
entierement au moment oil le contrat de location entre en vigueur. Encore 
une fois, il se peut que cette disposition ait ete justifiee, a l'epoque, par le 
souci de clore les echappatoires fiscales; cependant, elle ne tient pas compte 
de l'importance des contrats de location en informatique; la location con­
stitue un moyen legitime de se proteger contre le vieillissement technique 
qui caracterise ce secteur en evolution rapide, OU le materiel doit etre 
remplace ou modifie considerablement assez souvent. Afin d'accelerer 
l'essor de l'industrie canadienne de l'informatique et de favoriser l'utilisa­
tion des ordinateurs pour ameliorer la gestion dans les secteurs industriel 
et commercial, il faudrait modifier les modalites de paiement de cette taxe, 
et par exemple echelonner les versements au long de la periode initiale 
de location. 

La taxe d'accise frappant le materiel d'informatique semble parti­
culierement lourde aux societes canadiennes de services en calcul informa­
tique. Cette taxe de 12 pour cent augmente considerablement le prix 
qu'elles doivent payer pour leur equipement, et leur rend encore plus 
difficile la concurrence avec les filiales, installees au Canada, des societes 
americaines, Les stipulations de la loi sur la taxe d'accise devraient reduire 
notablement I'ecart entre les couts de revient du materiel. L'ecart entre 
concurrents est si faible que l'exemption ou l'imposition de cette taxe peut 
signifier la reussite ou l'echec d'une vente (on a fait remarquer que les 
societes petrolieres, qui ont une grande quantite de donnees de prospection 
geophysique recueillies au Canada a analyser, se tournent vers des firmes 
etatsuniennes pour l'execution de ces travaux d'informatique, acause de ce 
faible ecart). 

Les programmes d'encouragement 
11 existe actuellement une multitude de programmes federaux et pro­
vinciaux d'encouragernent, a l'intention de l'industrie. IIs visent divers 
objectifs, en particulier la creation d'emplois, l'accroissement du potentiel 
industriel et l'elimination des disparites economiques regionales. Bien 
qu'on ait eu des difficultes a concilier les objectifs contradictoires de ces 
programmes, il semble necessaire de donner ce genre d'encouragement pour 
surmonter les obstacles d'ordre geographique ou autre qui entraveraient 
autrement le progres de l'economie canadienne. 

Les programmes federaux les plus avantageux pour l'essor d'une 
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industrie canadienne de l'informatique sont ceux qui sont mis en ceuvre 
par le ministere de l'Industrie et du Commerce, a savoir les programmes 
PAIT (Programme pour l'avancement de la technologie industrielle), 
IRDIA (programmes en vertu de la Loi stimulant la recherche et le develop­
pement scientifiques) et DIP (Programme de productivite de l'industrie du 
materiel de defense). 

PAIT est Ie principal programme destine a encourager Ie developpe­
ment de l'industrie selon une methode selective. Au cours de la periode 
quinquennale achevee en mars 1971, l'Etat a verse quelque 9.8 millions de 
dollars, dans le cadre de ce programme, pour aider au financement de 34 
initiatives dans le secteur de l'informatique. Des debourses plus importants 
ont ete prevus pour les depenses des quelques annees a venir: une sub­
vention de 19 millions de dollars a ete assuree a la societe Control Data 
Canada pour la mise au point d'unites centrales, une autre de 83 millions de 
dollars a ete prevue pour la societe National Cash Register en vue de 
l'elaboration d'un reseau de terminaux de telegestion bancaire et une aide 
financiere importante a ete assuree a l'entreprise Canadian Aviation 
Electric Ltd. pour son programme de construction de simulateurs de vol. 

Dans le cadre du programme federal d'expansion regionale, la societe 
IBM a obtenu la plus forte subvention touchee par un constructeur d'ordi­
nateurs au Canada, soit 6 millions de dollars pour l'implantation de son 
usine de composants aBromont, au Quebec. Au debut, cette aide financiere 
permettra la creation d'environ deux cents emplois de travailleurs charges 
de fixer des elements metalliques a des supports en ceramique. Les sub­
ventions a la fabrication interne de composants de base plutot qu'a 
l'elaboration complete d'une gamme de produits contribuent-elles vraiment 
au developpement general de l'industrie canadienne de l'informatique? La 
question se pose. 

Le programme PAIT a donne de bons resultats si l'on en juge par le 
nombre de nouveaux produits informatiques qui ont fait leur apparition et 
par l'intensification de l'activite de l'industrie, mais il pourrait sans doute 
etre ameliore. Voici quelques-unes de ses faiblesses apparentes: 

1° Les petites societes se plaignent du peu d'empressement des 
fonctionnaires, lesquels semblent estimer que les frais de mise en ceuvre du 
programme ne sont pas justifies par la modicite des besoins de ces firmes. 

2° II arrive trop souvent qu'on rejette des idees novatrices comportant, 
au moins a premiere vue, une grande part de risque. II est normal que les 
fonctionnaires cherchent a reduire les risques au minimum et a obtenir la 
meilleure utilisation possible des subventions de l'Etat; toutefois, ces pre­
occupations produisent des resultats negatifs si on leur obeit par reflexe 
dans le cadre d'un programme comme PAIT. 

3° Dans sa conception actuelle, le programme PAIT ne s'interesse pas 
suffisamment a la commercialisation, qui est l'issue indispensable de toute 
activite industrielle novatrice. II est vrai qu'on a etendu la portee de ce 
programme au milieu de 1971, pour subventionner les etudes de marche 
qui permettent de determiner les perspectives commerciales d'un produit. 
Cependant, meme sous sa nouvelle forme, le programme PAIT ne tient 
guere compte des particularites de la commercialisation des produits in­
formatiques; en effet, il n'est pas rare que les frais de mise en marche d'un 
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nouveau bien ou service informatique representent 70 pour cent du cout 
de production. 

4° La mise en ceuvre du programme n'a pas accorde ala programmerie 
l'attention qu'elle meritait, c'est-a-dire autant qu'au materiel d'in­
formatique. 

5° En general, disons qu'il faudrait elargir la definition de l'innovation, 
etablie par les responsables du programme PAIT, pour qu'elle englobe toute 
innovation susceptible d'aboutir a un produit vendable. Selon les regles 
actuelles, il faut que cette innovation soit de nature technique. Or, l'in­
dustrie de l'informatique elabore de nombreux produits de valeur (tant 
dans Ie secteur du materiel que de la programmation) qui consistent 
simplement en un agencement d'elements plus ou moins standard, en vue 
d'une application particuliere; ce n'est pas Ie produit lui-rneme qui con­
stitue l'innovation, mais l'agencement des differents elements, lequel per­
met de repondre aux besoins de cette application. 

La clientele des administrations publiques 

Les administrations federale et provinciales ont achete plus de 25 pour cent 
des ordinateurs installes au Canada, et leurs besoins permanents en ser­
vices et en experts sont enorrnes. Malheureusement, elles n'ont pas tire suf­
fisamment parti de l'avantage que constitue leur pouvoir d'achat pour 
favoriser l'essor de l'industrie canadienne de l'informatique, et lui donner 
une orientation precise. Autrement dit, l'impulsion donnee par les nom­
breux programmes d'encouragement de l'Etat n'a pas ete suivie par l'at­
traction qu'une utilisation judicieuse des commandes de biens et de 
services informatiques par Ie secteur public aurait pu exercer. 

Etant donne notamment la competence provinciale dans des domaines 
tels que les services sanitaires, Ie bien-etre social et l'enseignement, les 
administrations des provinces sont largement utilisatrices d'ordinateurs, 
et Ie seront encore plus al'avenir. Cependant, c'est sans contredit Ie secteur 
federal qui est Ie plus grand utilisateur de ces machines. II exploite plus de 
250 ordinateurs, et consacre annuellement 80 millions de dollars (174 
millions prevus en 1975) pour Ie traitement informatique des donnees dans 
des secteurs ou il faut utiliser des installations informatiques vastes et com­
plexes: la defense nationale, les telecommunications, la regulation de la 
circulation aerienne, etc. Si Ie gouvernement federal utilisait son pouvoir 
d'achat en materiels et en services informatiques comme moyen de politi­
que, il pourrait influencer considerablement l'essor de l'industrie cana­
dienne de l'informatique. 

II est possible que «La politique informatique du gouvernement du 
Canada», rendue publique par Ie Conseil du Tresor au mois de fevrier 1972, 
permette quelque progres en ce domaine. Ce document enoncait les 
objectifs generaux de la nouvelle politique et indiquait que ses modalites 
d'application seraient devoilees ulterieurement, En ce qui concerne les 
objectifs de la politi que d'achat de l'Etat et son role al'egard de l'industrie 
de l'informatique, Ie Conseil des sciences partage dans les grandes lignes 
la facon de voir du Conseil du Tresor, ainsi exprimee: 
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«Cette politique vise acreer les conditions optimales d'utilisation des 
installations d'informatique, du personnel et des services auxiliaires dans 
toute l'administration publique, compte tenu de la vocation particuliere 
des ministeres et des organismes centraux; ensuite, apermettre l'acquisition 
en temps opportun du materiel et des services de qualite optimale au plus 
bas prix possible, en accord avec les strategies industrielles du Canada; 
et, finalement, aassurer un controle d'efficacite des programmes informati­
ques, avant, pendant et apres leur mise en oeuvre». 

Lors de l'analyse de cette declaration, il importe de se demander comment 
concilier l'«achat au plus bas prix possible» et les necessites des «strategies 
industrielles», 

Les administrations publiques ne devraient pas restreindre 1'acception 
du mot «cofit» au seul coiit direct du materiel ou des services, mais adopter 
une notion plus large de coiu reel, tenant compte des rentrees de l'Etat au 
titre de l'impot des societes et autres taxes, de l'exportation des benefices 
realises sur certains achats (notamment aupres de societes etrangeres), ou 
au contraire de leur reinvestissement au pays, etc. L'achat de materiel ou de 
services en accord avec les strategies industrielles canadiennes doit se faire 
en tenant compte des resultats obtenus en R&D par les diverses entre­
prises, de meme qu'en fonction du nombre d'emplois crees et d'un potentiel 
d'exportation permettant ulterieurement d'ameliorer la balance des paie­
ments du Canada. 

II sera difficile d'elaborer des criteres permettant d'evaluer le cout reel 
des achats de biens et de services informatiques effectues par le secteur 
public. II est toutefois indispensable de le faire pour disposer d'une politi­
que d'achat et d'une strategic industrielle favorisant l'essor de l'industrie 
informatique, ou d'autres, d'ailleurs. En attendant que cette politique soit 
precisee, il se peut que 1'on doive recourir aux achats aupres d'entreprises 
determinees plutot qu'a l'adjudication, au moins dans certains cas cruciaux. 

Dans l'expose de sa politique de l'informatique, le gouvemement 
indique qu'il recourra de plus en plus al'impartition (octroi de contrats a 
l'exterieur des organismes publics) pour l'execution de ses travaux, quand 
il conviendra-: «le Gouvernement fera appel au secteur prive pour satisfaire 
ses besoins en materiel et en services informatiques, sauf si l'interet public 
ou des raisons d'economie justifiaient 1'utilisation de ses propres moyens». 
Le Conseil des sciences accepte egalement ce principe a condition que 
1'expression «raisons d'economie» soit comprise dans un sens general, 
c'est-a-dire en fonction de l'interet public final, et non dans un sens etroit, 
en fonction du coflt immediat et direct des biens achetes, 

La plupart des besoins nouveaux en informatique des administrations 
publiques devraient etre satisfaits par le secteur prive, ce qui avantagerait 
les societes de services en ca1cul electronique, les societes de services en 

fiLe Conseil des sciences preconise depuis longtemps la generalisation de l'impartition et Ie 
gouvernment a inscrit ce principe dans ses politiques, Leur mise en ceuvre a ete expliquee par Ie 
ministre d'Etat aux Sciences et a la Technologie au cours d 'allocutions recentes. II faut 
remarquer que les gouvernements britannique et arnericain se sont resolument engages dans la 
voie de l'impartition, pour la mise au point de grands ensembles informatiques destines aux 
services del'Etat. 
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programmation et les entreprises d'informatique appliquee du Canada. Les 
divers ministeres et organismes de l'Etat (et, en dernier ressort, le contri­
buable) beneficieraient ainsi d'une aide exterieure selon les besoins, ce qui 
permettrait de reduire les investissements it long terme en installation et en 
personnel; les besoins du secteur public en services d'informatique seraient 
satisfaits de facon plus souple, it la longue. II faudra apporter des change­
ments aux methodes administratives employees pour que cette politi que 
soit fructueuse; par exemple, on devra reduire considerablement les 
forrnalites dont le nombre genait l'attribution des contrats. 

Pour completer la politi que d'impartition, nous recommandons 
l'adoption du principe de l'approvisionnement diversifie, lequel consiste 
a acheter les principaux elements d'un grand ensemble informatique de 
plusieurs societes plutot que d'une seule. 

Cette facon de proceder presenterait de nombreux avantages au point 
de vue de la strategic industrielle : 

- Elle permettrait aux petites firmes canadiennes de soumissionner 
pour la realisation de certains volets d'un projet, alors qu'elles ne pour­
raient le faire pour l'ensemble. II est arrive trop souvent que des societes 
de la Couronne, par exemple Air Canada, aient achete de tres gros blocs 
informatiques a des societes etrangeres, sous pretexte qu'il n'existait pas de 
tirme canadienne capable de satisfaire leurs exigences. L'approvisionne­
ment diversifie resoudrait ce problerne. 

- Elle fournirait du travail aux societes d'informatiquc appliquee, qui 
seraient chargees d 'assembler les divers elements pour en faire un bloc 
fonctionnel. 

- Elle permettrait de se procurer les elements de qualite technique 
optimale, car il est rare qu'un fournisseur ait le monopole de la qualite pour 
toutes les pieces d'un grand bloc informatique. 

Un centre d'information en programmerie 

Le ministere de l'Industrie et du Commerce, Statistique Canada et le 
Conseil national de recherches fournissent actuellement des renseignements 
techniques et commerciaux a l'industrie canadienne de l'informatique. 

On devrait creer un centre d'information sur la programmerie, dont 
l'exploitation s'inscrirait tres bien dans le cadre des activites du Conseil 
national de recherches, en matiere industrielle. Ce centre mettrait, a la 
disposition des utiJisateurs canadiens d'ordinateurs, une description de 
tous les programmes informatiques existant au Canada, evitant ainsi un 
grand nombre de travaux inutiles, parce que deja faits par d'autres, La 
premiere etape de la creation d'un tel centre pourrait etre l'elaboration d'un 
repertoire de to us les programmes non exclusifs utilises par les organismes 
publics, la diffusion de ces renseignements et l'etude des modalites d'ob­
tention de ces programmes par les utilisateurs interesses, 

Les Etats-Unis se sont bien rendu compte de l'importance d'un acces 
aise aux bibliotheques de programmes. Le gouvernement y a parraine la 
creation d'une telle «programmotheque», appelee Computer Software 
Management and Information Center ou COSMIC, laquelle fournit aux 
utilisateurs interesses, a des prix raisonnables, des programmes informati­
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ques elabores au cours des annees par les organismes federaux ct par les 
entreprises chargees d'etablir ces programmes a leur intention. La mise 
au point de ces programmes a coute des millions de dollars, payes a rneme 
les deniers publics. Enregistres sur bandes ou sur fiches, ces programmes 
peuvent etre utilises, tels quels ou avec quelques modifications, pour la 
recherche ou ades fins commerciales ou industrielles. Leur emploijudicieux 
permet aux organismes de realiser des economies, tant sur Ie plan financier 
que sur celui de la mise au point. La prograrnmotheque COSMIC est con­
sideree, a bon droit, comme une ressource nationale precieuse a l'ere de 
l'ordinateur: mais seuls les clients residant aux Etats-Unis peuvent y avoir 
acces, 

La formation du personnel et les normes professionnelles 

Le succes de l'industrie de l'informatique repose en fin de compte sur les 
techniciens de valeur, tres cornpetents et doues d'une imagination bien 
equilibree qu'elle aura pu engager. A l'heure actuelle, les etablissements 
d'enseignement canadiens peuvent lui fournir tous les experts dont elle a 
besoin. En fait, un objectif important de la politique d'essor de cette 
industrie sera l'utilisation judicieuse de cette main-d'ceuvre qualifiee et 
aussi l'ouverture d'un eventail d'emplois interessants pour nos jeunes 
diplomes, dont certains ont des qualites de dexterite et d'autres un 
esprit createur. 

L'activite des etablissements d'enseignement en informatique en mains 
privees devrait etre etroiternent surveillee par Ie ministere de la Consom­
mation et des Corporations et par les organismes provinciaux appropries, 
Bien que nombre d'ecoles de ce genre dispensent des cours serieux, on croit 
que certaines d'entres elles exagerent les possiblites offertes par l'informati­
que et n'operent pas une selection assez rigoureuse des candidats. 

Le cas echeant, Ie gouvernement devrait soutenir les efforts deployes 
par l'industrie et les associations de specialistes et de techniciens en vue de 
hausser les normes professionnelles. Quand Ie code de conduite profes­
sionnelle et les criteres de competence auront ete etablis, il sera peut-etre 
necessaire d'accorder aux associations un droit d'agremcnt leur permettant 
de regir l'activite de leurs membres, comme Ie font d'autres corps profes­
sionnels qui se sont formes dans notre societe au cours des annees. 
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